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MAISON SOUVERAINE 

Message de S.A.S. le Prince Souverain à Mr. George 
W. !huit, Président des Puas-Unis d'Amérique, à la 
suite des attentats de New York et Washington le 
11 septembre 2001. 

Dear Mr. President. 

was with deep emotion that 1 learned of the horrible 
attacks perpctrated in New York and Washington. • 

The People of Monaco. My family and I, wish to express 
our si ncere condolences tu you and the People of America 
ai d iese teitible times, knowing that thousands of Arnericans 
have lost their !ives in ibis unspeakable tragedy. 

I assure vou, Mis. r. President, of our cOntinued friend-
ship and high regards towards yourgreat country winch 
is known as,the land of Freedom and Peace throughout 
the world. 

Sirtcc.m 1y yours. 

RA1NWR, PRINCE DE MONACO. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n' .15.016 du / I septembre 
• 2001 portant nontination d'un Inspecteur division-
naire de police. 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M, Alain Kt..Amc. Inspecteur principal à la Direction 
de. la Sûreté Publique, est nommé inspecteur division-
naire. 

Cette nomination prend effet à compter du 1" octobre 
2001. 

Notre Secrétaire «Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat. sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

. *,. 
Donné en Noire Palais à Monaco, le onze septembre` 

deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince,. 
Secrétairë dEtat 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine 15.017 du 11 septembre 
• ,2001 pôrtant..nomination d'un Inspecteur principal 

de police. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
onctionnaires de l' Etat ; 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l' Etat ; 

Vu Notre ordonnance n°  6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.562 du 14 avril 1995 por-
tant nomination d'un Inspecteur principal à la Direction 
de la Sûreté Publiqtte ; 

Vu la délibération .du Conseil de Gouvernement en 
date de .21 février 2001 qui Nous a été communiquée Par 
Notre ivlinistre d'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'Qpplication de la loi n 975 du 12 jeillei 
1975, susvisée ; 

Vu. Notre ordonnance n° 13.071 du 25 avril 1997 por-
tant nomination d'un Inspecteur de police ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 27 juin 2001 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État 

Avons Ordonne et Ordonnons 

M. Fabien VACUUM, Inspecteurde police, est nommé 
Inspecteur de police principal à la Direction de la Sûreté 
Publique, à compter du 1" octobre 2001. 

Notre Secrétaire d'Eut, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés. chacun 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze septembre 
deux méfie un. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
14 Secrétaire d'État : 

R. Novn.LA. 

Ordonnance Souveraine n" 15.023 du 18 septembre 
2001 portrait naturalisation monégasque. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Darne 
Nathalie, Annick, Claude Du CAYLA, épouse Mc NAMARA, 
tendant à son admission parmi Nos Sujets 

Vu la Constitution : 

Vu la loi n" 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n" 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 : 

Vu Notre ordonnance n" 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services .Judi-. 
ciaires 

Notre Conseil de la Couronne entendu  

La Dame Nathalie, Annick, Claude DUCAYLA, épouse 
Mc NAMARA+  née le 17 juillet 1964 à Nice (Alpes-
Maritimes), est naturaiisée monégasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de tous 
les droits et prérogatives attachés a cette qualité, dans les 
conditions prévues par l'article 13 de la loi n" 1.155 du 
18 décemlyee 1992, modifiée. 

en cc qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-huit septembre 
deux mille un, 

RAINIER. 

Par le Prince, 
i.e Secrétaire d'État : 

R. NoVELLA. 

Ordonnance SOuVerrrine n" 15.024 du 18 septetnbre 
2001 portant naturalisation monegasque, 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Michaël, ThérnaslVic NAMARA, tendant à son admission.parmi 
Nos Sujets :. • 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n" 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n" 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5, 6 et .13 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 MUS 1918 

Vu Notre ordonnance a' 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée 

Sur le rawort de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires z 

• Notre Conseil. de la Couronne entend ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Michaël, Thomas Mc NA/NARA, né le 10 août 
1956 à Fort Riley (Kansas-USA), est naturalisé moné-
gasque. 

Il sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives, attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par les articles Set 13 de la loi n" I.155 
du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés, cheun 

Notre Secrétaire d'État, Noue Directeur. des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 

'11:41"-i' • 



Vendrei 28  septembre 2001 
	

IOURN AL DE MONACO 
	

1401 

en ce qui Je ronceraie. de l'exécution de la présente ordon-
nance, 

Donné en Nemre Palais à Monaco, le dix-huit septembre 
deuX mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
1_e Secrétaire d-État : 

R. NovEt.t.A, 
%.* 

en ce qui le concerne, de l'exécution de la présicnte ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le d i x-huit septembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État 

R. Novvit.t.A. 

Ordonnance Souveraine n" 15À)25 da 18 septembre 
.2001 portant naturalisation monégasque. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été -présentée par le Sieur 
Guy, Charles, LaZatC TAMBUSCIOE tendant à son admission-
parmi Nos Sujets 

Vu la Constitution 

Vu la loi W' 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment - les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars -I 918 ; 

Vu Notre ordonnance 403 du 15 mai 1951. modi-
fiée; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu .. 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur G uy, Charles. Lazare TAmteiscio. rté le 27 mai 
1968 à Monaco, est naturalisé monégasque. 

11 sera tenu et réptdé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par les articles 5 et 13 de la loi re 1.155 
du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre &Etat sont chargés, chacun 

Ordonnance Souveraine n' 15.026 du 19 septembre 
2001 autorisant un Consul d'Algérie à exercer ses 
.fonctions dans la Principauté. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVER;IN DE MONACO 

Vu la Commission consulaire en date du 12 juillet 2001 
par laquelle M. le Président de la République Algérienne 
Démocratique et Populaire a nommé M. Mohamed Bachir 
IvlAzzetri, Consul d'Algérie à Monaco 

Avons Ordonné et. Ordomions 

M. Mohamed Bachir MAzzot;,.. est autorisé à exercer 
les fonctions de consul d'Algérie dans Notre Principauté 
et il est ordonné à Nos Autorités administratives  et judi 
ciaires de le reconnaître en ladite qualité. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'ex&ution de la présente ordon - 
nance. „. 

Donné en None Palais à Monaco, le dix-neuf septembre 
deux mille un. 

RAINJER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovEtiA. 
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Ordonnam'e Souveraine n' 15.027 du 19 septembre 
portantrrarrlinationduMinistre-Conseiller' de lCs' 

l'Ambassade eie Monaco en France. 

RAINIER Ili 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre ordonnance n' 11.61 I en date du 29 mai 
(995 portant nomination du Premier Conseiller de 
I' Ambassade de Monaco en France ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date. du 5 septembre 2001 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
Vu la Constitution ; 

Vu Notre ordonnance n° 11.728 en date du 28 septembre 
1995 post nt nomination du Secrétaire Général de la Direction 
des Relations Extérieures ; 

A“nts Ordonné et Ordonnons : 

M Robert FILLON, Secrétaire Général de la Direction 
des Relations Extérieures, est nommé Ministre-Conseiller 
à Notre Ambassade en France. 

Cette nomination prend effet à compter du 1" octobre 
2001. 	- 

M. Claude GtottoAN, Premier Conseiller à l'Ambassade 
de Monaco it Paris, est nommé Secrétaire Général de la 
- Direction des Relations Extérieures. 

Cette nomination prend effet au 1" octobre 20[)1. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sontchargés. chacun 
en ce qui le concerne, de 1 'exécutién de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf septembre 
deux mille un. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et. Notre Ministre &Etat sont chargés. chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix-neuf septembre 
deux mille un. 

RAINIER. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine te 15.028 du 19 septembre 
2001 portant nomination du Secrétaire Général de 
la Direction des Relations Extérieures. 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet-1975 portant statut des 
fonctionnaires de I"Etat 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance re 6.364 du 17 août 1978, modi-
fiée, déterminant les emplois supérieurs visés par l'article 
4 de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Ordonnance Souveraine n' 15.035 du 19 septembre 
2001 portant naturalisations mônégasques, - 	• - 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par le Sieur 
Karim, Pacha BAXIADORL et la Dame Shahla VAHABZADEIL 
son épouse, tendant à leur admission parmi Nos Sujets 

Vu la Constitution 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 2 de l'Ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n° 403 du 15 mai 1951, n odi 
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu ; 

de2dikle' ;m.t 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Karim, Pacha 13 ,wmxna né le 28 novembre - 
1929 à Téhéran (Iran). et la Dame Shahla VA1lAliZADV/1, 
son épouse, née le 28 janvier 1950.t Téhéran (han), simn 
naturalisés monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de 
tous les droits et pKrogatives attachés à cette qualité. dans 
les conditions prévues par les articles 5 et 13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée.  

en ce qui le concerne, de l'exéc inion de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt septembre 
deux mille un., 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovELLA. 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k dix-neuf septembre 
deux,mille un, 

RAINIER, 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovELLA. 

Ordonnance Souveraine n°- 15.036 du 20 septembre 
2001 autorisant un Consul Général du _Royaume 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du 'Nord à 
exercer ses fonctions dans la Principauté. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission consulaire en date du 9 juillet 2001 
par laquelle Sa Majesté la Reine Elisabeth II du Royaume 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a nommé 
M. Simon Jeffrey LEVER, Son Consul. Général à Monaco : 

Avons Ordettimé et Ordonnons t 

M. Simon Jeffrey LEVER est autorisé à exercer ses fonc-
tions de Consul Général du Royaurne-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord dans Notre Principauté et 
il est ordonné à Nos Autorités administratives et judi-
ciaires de le reconnaître en ladite qualité. 

Notre Secrétaire &Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre «Etat sont chargés, chacun 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

,ante 'Ministériel e 2001-507 du 21 septembre 2001 
portant autorisation et approbation des ,SlatiltS de la 
société anonyme monégasque dénomniée "LP.G. 

Nous, Nlinistre d'État de In Principauté, 

- Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation -des statuts 
de la.  société anonyme monégasque dénommée 	S.A.M." 
présentée par le fondateur 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 450000 euros, divisé en 3,000 actions de 150 euros chacune, reçu 
par M' 	Rey, notaire, Ie•11 juin 2001 : 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907. 10 juin 1909; par les lois n /l du 3 janvier 1924. 
n° 21611u 27 février 1936 et par les ordonnarices-lôis-re 340 du 
1 1 mars 1942 et n'' 342 du 25 mars -1942 : 

Vu la loi n' 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
S mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes, nxxlifiée 
par la lai re 1.208 du 24 décembre-1998 : 	- 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29-janvier .1946 réeint 
l'établissement du. bilan des sociétés anonymes et eneonatnandite. par 
actions ; 

Vu la délibératicIn du Conseil de Gotnemernent en date du 5 septerubre 
2001 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE; PREMIER. 

La société affllynile monégasque dénontmée 	S.A.M." est 
autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés tes statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en breset en date du 11 juin 2001. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiée intégralement dans le '-',fourrial 
de Monaco", dans les délais et apies accomplissement dee fornetés 
prévues par les lois Ir 71 du 3 janvier 1924, te 216 du 27 février-1936 
et par l'onionnançe-loi Ir 340 du 11 mars 1942. 
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Atm 4. 

Toute ittodifieation aux stalle": si isds devra etre soumise a 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application dés prescriptions édielees par l'article 32 de l'onlon-
natice du 6 juin 1867 sur la police gérésule concernant les établis-
sements dangereux, insalubres et iticommodes, et par l'anicle 4 de la 
loi n' 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail le pie;idetu 
du Conseil d'Administration est tenta de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues: préalablement à l'exercice de toute activité 
coninterciale et industrielle dans les locaux gage e*:c.pcieté se propose 
d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront êtle accomplies à fœcasion de tout 
transfert, tmns (or-ignition. extension, aménagement. 

ART. 6, 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et fEcortonik est 
chargé de l'exécution du présent arrêté... 

Fait 7 Monaco, en l'Hôtel. du Gouvernement, le vingt-et-un 
septembre deux mille un.. 

14- Ministre n'Élue 
P. LECLER(Q, 

Arrêté Ministériel n' 2001-508 du 2.1 septembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénoimnée "NEW CaNCepr 

Nous: Ministre d'Ètat de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de ta société-anonyme 
monégasque dénommée "NEW Coi' ŒRS.A.NI." agissant en vertu 
des pouvoirs à eux confies pair Lasserrabkée générale extraordinairedes 
actionnaires de ladite société .; 

Vu leprocés-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco. k 28 jitin 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur iCsSC!Ckele 
anonymes et en commandite par achats. modifiés par la loi re 71 du 
3 janvier 1924 et par Pordonnance-loi n° 3:10 du 11 mars 1912 : 

Vu ia délibération du Conseil de Gouvernement en date dit 3 septembre 
2001, 

Arrêtons 

ARTICLE Puma a. 

Est autorisée la modification : 

- de l'article 5 des statuts ayant pour conséquence de porter le capital 
social de la somme de r10.000 fraies à celle de 153.000 euros et 
d'augmenter la valeur ritennale de l'action de la somme de 1.000 lianes 
à celle de 300 euros 

résultant des résolutions adoptées par fassembèée générale extra-
ordinaire tenue le 28 juin 2001: 

ART'. 2. 

Ces rêsolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" aptes aecomplissetnent des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895. modifié 
par 1' ordonnatece-loi ti" 340 du I l mars 1942, susvisée, 

Le Conseiller de Gativernement pour les Finances et FEeonotnie 
est chargé de l'exécution du pitnient arrête.. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel . du Gouvernement.-  le vingt-et-un 
septembre deux mille un. 

Ministre ct'k tort. 
P. Lecer 

Arrêté Ministériel n0 2001-509 du 21 septembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "MEAT TRADING 
INTERNA ilONA " 

NOUS.. Ministre d'État de la Principauté:-  

Vu la demande présentée par les dirigeants de la-société anonyme 
monégasque dénommée "MrAT TRAIANC.; INTRRMATIONAL" agissant 
en venu des pouvoirs à eux: confiés par l'assemblée générale extraor-
dinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extmmlinaire tenue 
à Monaco. le 23 avril 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17 de- l'ordonnance du 5 Mars 1895 stat' les sociétés 
anonymes et en commandite par actions. modifiés par la loi le 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942 : 

- Vu la délibération da Consei 1 de Gouvernement eri date du 3 septembre 
2001 ; 

Arrêtons : 

Aarcen PannifF.R. 

Est autorisée la modification 

-de Patrick 3 des statuts relatif ab dénomination sociale qui devient 
INTÉRNAT)ONAL TRAIANG SAM" 

résultant des 1,60ititiOM adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 23 avril 2001. 

Aire 2. 

Ces résolutions el modifieations devront être publiées au "Journal 
de Monaco-  après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance- bi te.' 340 du 11 mars 1942. SlieriSéC; 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un 
septembre deux mille un. 



Vendredi 28 Septembre 2(X)1 ,1(X3RNAL DE MONACO 1405 

Arrêté MiniStériel le 2001-510 du 2) septembre 2001 
autorisant la modification des statuts (le la .société 
anonyme monégasque dénommée "Mom.co TEI,Ecoàt 
S. A 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu in demande présentée par les dirigeants de la soeiete anonyme 
monégasque dénommée "Mmacei Tnecota S.A.M." agissant en 
vertu des pouvons à eux eortfits par l'assemblée gènêrale exttaerdi-
naite des. actionnants de, ladite société ; - 

Vu k procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 26 juillet 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mus 1895 st« les sociétés - 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par ta loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'orderimance-loi le 340 da 1 t bars 1942  

Vu la &libération du Conseil tk Gouvernemert en date du 5 septembre 
2001 

Arrêtons : 

ARî1Ct.E PRRMIER, 

Arrétone t 

AtierKlv 

list autorisée la modification de l'ai dee 1 des statuts ayant pour 
conséquence de 

poiler le capital social de la sommé de 1.500.000 francs à celle de 
3.750.000 francs ; 

- réduire le capital social de la somme de 3.750.00(1 francs à celle 
de 2.500.110f) francs ; 

- réduire le capital social de la somme de 2.500.000 francs à celle de 
375.000 euros ; 

résultant des résolutions adoptées par. l'assemblée génétale.extra-
otdinaire tenue le 29 juin 2001. 

ant. 2. 

Ces résolutions et Modifications devront être publiées au "Journal • 
de Monaco" après accomplissement des formalités- ptevuespar le troi-
sième alinéa.cle l'article 17 de l'ordonnance du 5 rieurs 1895, modifié.  
par l'ordonna nce-lot 340 du 11 nurse:1941 susvisée.. 

ART., 3. 

p 

Est autorisée /a ttxxlification : 

- de l'article:6 des statuts ayant pour ebjet de porter k capital social 
de la somme de 10 millions de francs à celle de 1.687,640 euros : 

résultant des résolutions adoptées. par 1' assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 26 juillet 2001. 

• ART. 2. 

Ces r4solutions a nuxlifications devront être publiées au "Journal 
de- Monaco" aptes- accomplissement des formalités prévues 1> ,t le troi-
sième alinéa de 1* article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895.- modifié 
par l'ordonnance-loi •re 340 du 11 mars 1942, susvisée, 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du.présent arrêté. 

Fait à Monaco, en. l'Hôte/ du Gouvernement, le vingt-et-tine 
septembre deux mille tut. 

Le Afinistre d'Ad. 
P. LECIERCQ. 

Arrêté Ministériel n° 2001-511 du 21 septembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "SOCIETE 
MONFXMSQUE TELEPHÉ:RIQUES". 

Nous, Ministre di:et de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée +`Soctvrti MoNFot+Qut IliteleettQl-,ES" 
agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par fassertiblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;.  

Vole procès-verbal de ladite assemblée generale extraordinaire tenue.  
à Monaco, le 29 juin 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17 de ordonnance du 5 mars 1895 sir le sociétés 
anonymes et en commandite par actions. modifiés par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnatice-loi 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 4125 septembre 
2001; 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Fimmees et 1 Ex:momie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté.. 

Fait d Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement,. le viigt-er -un 
septembre deux mille un. 

Le Itlinistre 
Ÿ. LECIERI'Q. 

Arrêté Ministériel n' 2001-512 du 21 septembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "Cimon' SUISSE 
(MONACO). 

Nous. Ministre d'État de la Principauté.
:, 

 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée CitE air SuISSIE (MoNAco)'" agissant en vertu 
des pouvoirs à eux eonfié;s par rassemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladi te assemblée génér ale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 11 avril 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 mir les sociétés 
anonymes et en corturendite par actions, modifiés par la loi n° 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' 340 du 1 I mars 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 septembre 
2001 ; 

Arrêtons 

ARTK.1.1,. 

Sont autorisées les modifecation.s 

- de tartkle 6 des statuts (apports) ; 

- de l'article 7 des statuts ayant pour conséquence de potier k capital 
social de la toscane de 65 millions de ti-auce à celle de 12 nidlions d'eue:4; 

résultant des résolutions adoptées par rassemblée générale extra-
ordinaire tenue k 11 avril 204)1.  



Le Ministre ittiat. 
P,LLtaratto. 

Arri.W Ministériel n°2001-513 du 2/ septembre 2001 
eutorisam la modification des statuts de la société 
enonvme monégasque détumunée "MS2 Momeo". 

Nous. Ministre ilitat de ta Principauté. 

vu 14 demande présent& par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "MS2 MONAco" agissant en venu des pou-
voirs u eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des action.- 
araires._ de ladite société 

Vu le procês-wrbal de ladi te asser tablée générale extraordin.eireternie 
à Manu°. le 1 I .juin 2001 

tai tes articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 189.5 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions. /modifiés par la loi n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance:loi n" 340 du I I mars 1942 

Va la délibération du Conseil de Gouvernernent en date du 5 septembre 
2001 ;  

Arrêtons 

ARTicat• 

Est autorisée la modification : 

- de l'article 5 des starets ayant pour crate9auence de porter le capital 
social de la somme de I 52 .000 euros à celle de 456.000 euroset d' atm-- 
menter la valeur noninale de l'action de la somme de 152 euros ii 
celle de 456 euros : 

résultrau des résolutions adoptées par l'assembléegénérale extra-
°ulnaire tenue le 1 I juin 2001: 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au -Journal_ 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par k troi=1  
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART.-  3. 

Le. Conseiller de Gotnernement pour les Finances et FEconornie 
est chargé de Fix&:tstàn du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le vingt-et-un 
septembre deux mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. LE(.1.ERCQ. 
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ART. 2. 

(:es ii.isoltitions et illOditications devront être publiées au "Jaunet' 
de tvlonium" après iliKtMlnplksettlettl des formalités prévues paf le trot-
siênio alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi ii" 340 du II mars 1942, susvisée. 

Arrêté Ministériel 2001.514 do ZI septembre 2001 
autorlsatil la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "RAcrwt. Horus 
S.A,M,", 

Attr, 

le Conseiller de Gonvernenient pour les Finances. et Flieonomie 
est (Aar& de l'exécution du présent anèté. 

Fait à Monaco. en l'114„‘e.el du Gouvernement, le vingt-et-un 
septembre deux mille un. 	 "le  

Ministre d'État de b Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "RAFALE Homs S.A.M," agissant en vertu 
des pouvoir à eux confiés par l'ussembiée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société  ; 

Vu le procès- verbal de ladite aveinblée générale e_xtraordinaire tenue 
à Monaco, k 21 tuai 2001 

Ott kas articles 16 el 17 de l'ordonnance du 5m:us 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, mcalifiée par la loi n' 71 du 

janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' • 340 du 11 mars 1942 	. - 

Vu la del ibération du Conseil& Gouvetitement en date da 5 septembre 
2001 

Arrêtons : 

-ARTICLE N'imita, 

Sont autorisées l'es modifications : 

- de -l'article 	des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : "M.à.Nt)ARIN (»m'errai. Iltma., Garant S.A.1\1." z • 

- de l'article 3 des statuts (objet social) 

- de l'article S des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 500.000 francs à celle de 150_ 	euros et d'augmen- 
ter la.valeur nominale de- l'action de la somme de 1.000 francs à celle 
de 300 euros 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 21 mai 200L . 

ART. 2. 	
.„ . 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "journal 
de Monate après accomplissement des formalités prévues par k troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895. modifié 
parfordonnanC--eloi n' 340 du I 1 mars- 1942, susvisée. 

Asr. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 1' EcOnemie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fair à Monaco, en l'Hôtel. du_ Gouvernement, le vingt-et-un 
septembre deux Mille un. 

Le Ministre d'État, 
p. LECtrif.:Q. 

Arrêté Ministériel n" 2001-515 du 21 septembre 200) 
autorisant la modification des statuts de la société 
anon%fflenumégasquedénotmnée"livriusrmEELECTRO-  
CHIMIQUE ET ÊLECTRONfQUE" en abrégé "I- C. 
ELECTRONIQUE". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de le, société anonyme 
monégasque dénommée "ISIDUSTX EiecTito-Caittno.tÉ 
ELF.CTRONIQUE" en abrégé "I.E.C. EiteTRorfiQue' agissant en vertu 
des pouvoirs à eux ccinfiés par assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société 
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V u le procks- verba 1 dr ladite assemblée génétule esti-am-di mure tenue 
Monaco. le a avril 2001 ; 

Vu les articles 16 et 17-de l'ordotaitutte du 5 mars 1895 sur les socii5tés 
anonymes et en commandite par actions. modifiés par la loi n' 71 du 
3 janvier 1921 et par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942. 	; 

Vu la (leli betmtion du (*mise il. de Gouventettemt et> date dtt 5 septembre 
2001 z 

A matins 

Attrit7t,L 

Est autorisée la modification : 

— de l'article 4 des statuts ayant pour constuence de porter le capital 
social de la somme de 1.200.0M francs A celle de 222.000 euros et 
d' augnenter la valeur nominale de Faction de la somme de J.000 francs 

celle de 185 ettros ; 

résultant (les résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 6 avril -2001. 

A ee.' . i. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" âpres accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895. modifié 
par l'ordonnuncloi n' 340 du 11 mars 1942. susvisée. 

ART. 3..  

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econornie 
est charger de l'exécution du présent arrêté. • 

Fait à Manaco.- en 11-16tel du Gouvernement, le vingt-et-un 
septembre deux mille un. 

Le Ministre S'État, 
P. LECI.MCQ, 

Arrêté Ministériel n° 2001-516 du 21 septembre 2001 
autorisent la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "M1CROTECHNIC". 

Nous. biliMstre d'État de la Piincipauté. 

Vu la demande présentée pair les dirigeants de la société anor)ynte 
monégasque dénommée "MKROTECIINIC' agissant en vertu des pou-
voirs à eux confiés par l'assemblée générale extraorditLaire des action,  
naires de ladite société 

Vu le procès- verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 28 juin 2001 : 

Vu les anieles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 rein 1895 sur les sociétés 
anonymes et en conameadite par actions, modifies par la loi n 71 du 
3 janvier 1924 et 	l'ordonnance-loi n' 340 dia 11 mars 1942 

Vu la déli hération du Cote:cil deGousernetrient en date (kt 5 septembre 
2001 

résultant des résolutions adoptées par l'asseinbl& générale extra-
ordinaire tenue le 28 juin 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions 1 modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" ap&s accomplissement des formalités prèvuespar le troi-
Mente alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du S mars 1895. modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars t942, susvis(e. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement poue les • Entames el l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel. du Gouvernement le vingt-et-un 
septembre deux mille un. 

• Le Ministre d'État, 

P. Urne». 

Arrêté Ministériel n' 2001-517 dit 21 septembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée " Soc tErE 
MoNEGAsQue. JEAN LEFEDVRE LJ.L 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée 'S'omît MoNfonsout JEAN LEFEBIJR13 
tS.M.J.L.)" agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assem-
blée générale extraordinaire des actionnaires de ladite société 

Vu le procès-verbal de laditeassembléegénérale extraordinaire tenue 
à Monaco. le IO octobre 2000 

Vu les articles .16 « 17 de ronionname (kt 5 mats 1Î95 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la toi n'.71 du 
3 janvier 1924 e par l'ordonnance-loi n" 340 du 1.1 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 septembre 
2001 

Arrêtons : 

AKrua.r PREND:M. 

Est atateisée la modification : 

— de Farde>. 6 des statuts ayant pour cortaégotrice de porter le capital 
social de là somme de 250.000francs à celle de 200.000 euttos et 

augmente fa valeur nominale de l'action de la somme de 1.000 francs 
celle é 800 cuite 

- , 

rue ultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 10 octobre 2000. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de 'Monaco" aPrks accomplissement des formalités prévues par le nui- 

. 

A rrêtens : 

Atericee PRFALM. 

Est autorisée la enodification 

—de l'article 4 des statuts ayant pour conséquence de ponte le capital 
social de la somme de 5,000.000 de francs à celle de .1 300,000 cuite ; 

. - „ 



Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernentent, le vingt-et-un 
septembre deux mille un. 

Le Ministre d'État. 
P. LEcLe.acQ, 

AR'TICIE PREMIER. 

L's.sociation dénommée "Je lis ... Tu lis ... Nous lisons" est auto.: 
risée dans la: Principauté. 

6,  f 

Arrêt 
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silane alinéa de l'article. 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonitance7loi n' 34() du 11 mars 1942, susvis& 

Att.r. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour tes Finances et l'Economie 
est charge de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un 
septembre deux titille un. 

i.e Ministre d'État, 
P. 1..i:KI.Inte'Q. 

Arrêté Ministériel n° .2001-518 du 21 septembre 2001 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme etottégcsque dénommée "SHIPPiNG 
MANA:GEMENT-. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée -SIIIPPIN(3 MANAGIC.11,.NT* agissant en vertu 
des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès- verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco. le 23 avril 200r: 

Vu les articles 16 et 17 de rordonnance chi 5 mars 1895 sur ;es sociétés 
anonymes et en commandite par actions. modifiés par la loi tr" 71 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi a* 340 du 11 mars 1942 

Vu la délibération du Conseil de Eka,oerriement en date du 5 septembre 
2001, 

Arrêtons 

ARTIO.E PREMIER. 

Est autorisée la modification 

—de l'article 2 des statuts relatif à ia dénomination Sociale qui devient 
"V. SHIPS MONACO" 

résultant des résolutions adoptées par rissemblée générale extra-
ordinaire tenue le 23 avril 2001, 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le. Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté Ministériel n" 2001.519 du 21 septembre 2001 
Mimeront, Mir Sa delnailde, unefinrctionnaireettposi-
fion de détachement. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la toi n' 975 du 12 juillet 1975 portant sten des kinctionnaire 
ale l'Etat ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6,365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, susvisée : 

Vu l'ordonnance souveraine n' 10.013 du 22 janvier 1991 ponant 
nomination et titularisation d'une Assistante sociale à la Direction de 
l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu rareté ministériel n' 2000.403 du 14 septembre 2000 mainte-
nant. sur sademande, une fonctionnaire en position de détachement ; 

Vu Pa délibération du Conseil de Gouvernement en date du 5 sep- 
dembre 2001 	. 

Aireitons 

ARM PRIcdmjc 

L00.-m-LEANDRI. Assistante sociale à la Direction de 
l'Action Sanitaire et Sociale. est maintenue, sur sa demande, en priai. 
tion de détachement auprès du Foyer Sainte-Dévote, pour une période 
d'un an à compter du 1" septembre 2001. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution du présent anêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un 
septembre deux mille un. 

Le Ministre d'Ému, 
P. LECLERCQ.. 

Arrêté Ministériel n° 2001-521 du 24 septembre 2001 
portant autorisation et approbation des statuts d'une 
assoriation dénommée "..le lis Tu lis Noue lisons'. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n' 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi 1,072 du 27 juin 1984, susvisée ; 

Vu les statuts pttsentés parTaarieiation tientorranée 'le Lis Tu fis 
Nous lisons ; 

• Vu la délibération du Couse il de Gouvernement en date du 5 septembre 
2001 ; 
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Amr. 2. 

LCS statuts de cette association sont approuves. 

ART. 3. 

Toute modification artsdits statuts dei‘ra être soumise à 1' approbe- • 
don préalable du Gouvernement Princier. 

ART, 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est charge de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en 	du Gouvernement, k vingt-quarte 
septembre deriX mille un. 

Le Ministre' d'État, 
P. Lai ISC'Q. 

Arrêté Ministériel n' 2001-523 du 24 septembre 2001 
autorisant un chirurgien-dentiste exercer son art en 
quale d'assistant-opérateur. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu l'ordonnatk,e du 200 mai 1804 sur les professions de triétleein, chi-
mrgien-dentiste, sage-femme, modifiée ; 

Vu la loi n' 249 du 24 juillet 1938 réglementant l'exercice de l'art 
dentaire dam Lhineipauté, modifiée ; 

Vu la demande formulée par M. CharleS Loneet 

- Vu la délibération du Conseil de. Go vernemeta en date du 3 septembre 
2001 ; 	. 

 

Arrêtons : 

ARTRIE: 

Arrête Ministériel n° 2001-522 du 24 septembre 2001 
autorisant un Pharmacien à eAploiter une officine. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi te 1.029 du 16 juillet 1980 sut l'exercice de la Pharmacie 

Vu la demande fternulée par M. Chri»ophe Roos ;. 

VU l'avis exprime'. par k Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale 

Vu l'aVis exprimé par rt.-.)rdre des Pharmaciens : 

Vu la délibération du Conseil de. Gouvernement en date du S septembre 
2001 : 

Arrêtons 

A RTI(.11-: PREWER. 

M. Christophe Rocis, Docteur en Pharmacie. est autorisé à acquérir 
et exploiter l'offre ine de la pharmacie sise aa 22. boulevard fies Moulins 
aux lieu et place de M—  Marie-Françoise Itou ...AND et Nicole °Rosso. 

ART, 3. 

L'arrêté ministériel n° 2000-431 du 18 septembre Ityyj autorisant 
M. Christophe Roos à exercer en qualité de pharmacien-assistant à la 
pharmacie CAPERA N est abrogé. • 

ART. 4. 

Le Conseiller de Gouvernement pour r Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre deux mille un. 

Le Ministre d'État, 
P. LEctERCQ. 

Nt"' Chantai BrrroN, intigiendentiste, est autorisée a exercer son 
art en Principauté de Monaco en qualité d'assistant-opérateur au sein 
du cabinet de M. Charles Lotœistzt. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à•Monaco.-en l'Hôtel du Gouvernement. le vingt-qtratre 
septembre deux mille tin. 

Le Ministre d'État, 
P. Uo....titt.Q. 

Arrêté Ministériel Ir' 2001-524 du 24 septembre 2001 
autorisant un Pharmacien à excercer son art en qua-
lité de pharmacien assistant, 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 sur l'exercice de la Phannacie ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 86-505.du 4 septembre 198(1 autorisant 
M. Antonio 	1....‘P.1 à exploiter une officine de pharmacie : 

Vu l'avis émis par k Directeur de 1.-Action3aniuire et Sociale ; 

Vu l'avis émis par le CO/IIICH de l'Ordre des Pharmaciens ; 

Vu la dtelibératieort du Conseilde Gouvernement en date du 5 septembre 
2001 : 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

• • • 

ART. 2. 
• 

Il devra, sous les peines de droit, se conformer aux lois et règle-
ments concernant .5à profession. 

sr 

M" Flékne Sciuctiti.„ Pharmacien. est autorisée à exercer son an en 
Principauté de Morue° et qualité de phanuacien-assistant en l'officine 
exploitée par NI. Antonio SALAM sise au 2.5, avenue Prince Héréditaire 
Albert. 



Le Ministre d'État. 

P. LEct..teg. 
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Arc r. 2. 

L'arrêté ministériel n" 20014 59 du 28 mars 2001 autorisant 
M i' Helene SOuctie à exercer son Ut en Prineipeute de Monaco en 
qualité de pharmacien assistant en refficine exploitée par M. î)enis 
GAMDY est abrogé, 

ART. 3.. 

Le Conseiller de Gouvernement pour 1' Intérieur est charge' de rext5.- 
cteicin du présent arrêté. 

Fait à MnnaCo, en l'Hôtel du Gouvernement. le vingt-quatre 
septembre deux mille un. 

Le Ministre trÉtat, 
Linet,encee 

Vendredi 2l. septembre 2001 

Arrêté 114in1stériel n' 2001.526 du 24 septembre 2001 
portatif ouverture d'un concours en Pue du reeriile-
ment de cinq agents de police magiaires masculins 
lo Direction de la Sarclé Publique, 

Nous. Ministre d'i.;_tat de la Principauté, 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
cie r Etat 

Vu l'ordonnance souveraine n' 1,730 du 7 ruai 1935 rendant exé-
cutoire la Convention franco-monégasque rehtti aux emplois publics ; 

Vu l'ordonnance souveraine te. 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de ln loi n' 975 du 12. juillet 1975, précitée : 

Vu la délibération du Conseil i.(louvernetnent en date du 19 eep-
tembte 2001 

Arrêté Ministériel ss° 2001-525 du 24 septembre 2001 
modifiant les statuts du syndicat dénommé 4'C/sombre 
S:‘,eselicale Monégasque des Entreprises deliqformatique 
et des Télécommunications". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n' 403 du 28 novembre 1944 autorisant la création de syn-
dicats pareenattx, modifiée 

Arrêtons 

ART1C1.F. Pitt i4t€t 

. 11 est ouvert un concours en vue du recrutement de cinq Agents de 
police stagiaires masculins à la Ditection de la Sûreté Publique -tcaté-
gorie C. - indices majorés extrêmes 2551418). 

Vu l'ordonnance souveraine n°  2.951 du .29 décentbre 1944 ponant 
réglementation de la tonnadon' et du fonctionnement des syndicats. 
modifiée : 

Vu l'arrêté ministériel n' 99-78 du 17 février 1999 approuvant les 
statuas du syndicat dénommé "Chambre Syndicale Monégasque des 
Entreprises de l'Infonnatique et des Télécommunications'  

Vu la demande en date du 20 juillet 2001 aux fins d'approbation de 
la modification des statuts du syndicat dénommé "Chambre Syndicale 
liloitégasque des Enueekses de l'Informatique et des Taét.'Olunenkatiore" ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en diiedu 19 sep-
tembre 2001 : 

Arrêtons : 

PRENITER. 

Fer appreuvé. le changement de dénomination du syndicat dénomme 
'Chambre Syndicale rkterieg.asque des E.nerepris.es  de l'Informatique et 
des Télécommunications" qui devient "Chambre Monégasque des 
Nouvelles Technologies de l'information et de la Communication7. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux tublks et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent ailée. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre deux mille un. 

te,  

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire.aux conditions suivantes 
.9 

- êtn âgé de 21 ans au -moins et de 30 ans au plus au 31 décembre 
de l'année du concours.; 

- avoir un taille minimum de 1,80 ni eu-pieds 

- faire un poids minimum conespondard. en kilogrammes, au nombre 
de centimètres au-dessus du mètre dirnintZ de 7. et un poids maximum 
égal au nombre de centimètres au-dessus du mètre 

- justifier d'un niveau de former/on correspondait à la fin du pre-
mier cycle de renseignement secondaire: 

—éeeapie à assurer un service continu de jour comme de nuit week-
ends et jours fériés compris : 

-avoir une acuité visuelle sans eorreoion. 31.2 moites égale à 15110`x` 
pour les deux yeux, sans que l'acuité minimale sans çonection pour un 
oeil soit inférieure à 7/10'e  : 

- être titialaite du permis de conduire& eatégnrie R 

-avoir satisfait. le cas échéant, à leurs obligations militaires 

- résider, lors de ta prise de fonction à Monaco ou dans une com-
mune située à moins de 20 Jun de Monaco. 

Les candidats ayant échoué deux fois atmconcoursd'agent de police 
rte pourront  plus sluncrize à Ce concours. 
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Aki. 

contornièment à la législation en vigueur, la priorité d'emploi sent 
reservée ani, candidats de nationalité. monégasque. 

Ana 4. 

Les cmilidats devront adresser à la tirest ion de la Solicté Puhl iquo, 
dans un délai de dix joues à compter& la publication du présent arrêté. 
un dossier comprenant 

--. une demande inanus.crite précisant les motivations ; 

la notice individuelle de -renseignements fournie par la Sûretr. 
Publique, dûment 'emplie ; 

une ficlœ individuelle - d'état civil et de nationalité .pour tous les 
candidats. plus une- fiche familiale pour les candidats maties ou 
chargés de famille 

— un bulletin n' 3 du casier judiciaire de moins de trou mois 

— une photocopie des diplômes ou attestations présentés ; 

— un ceirificat in-édicai; de moins de trois mois, établi par un méde-
cin generalisies  précisant l'absence de boute infirmité, de toute affec-
tion tubercu 'crise, cancéreuse ou mentale, et l'aptitude à remplir un ser-
vice actif de jour comme de nuit 

— un certificat médical de moins de. trois mois. établi par un méde-
cin spécialiste. précisant 1' acuité-  visuelle de chaque oeil sam aucun cor-
rection 

— une photocopie meut-verso du permis de conduire les véhicules 
automobiles de la catégorie B 

— une photographie couleur en pied : 

— un certificat de nationalité ; 

— une photocopie de la carte nationale d'identité. en cours de vali-
dité. 

De plus. les candidats de nationalité française fourniront égale. 
ment : 

— une photocopie d'un document de l'autorité militaire attestant soit 
l'accOmplissement du service national (candidats nés avant le 1' jan-
vier 1919), soit de l'exemption de la ,ouatée d'appel de préparation à 
la défense (candidats nés en 1979) : . 

— une photocopie du certificat de visite SIGYCOP. établi à l'issue 
de la visite médicale de libération, pour les candidats nés avant le 
1" janvier 19;9. 

Toutes les photocopies des Lpièces réclamées devront être certifiées 
conformes à l'original. 

ART. 5. 

Un concours, dont la date sera fixée ititérieutement, erril'4.Teildra leS 
épreuves suivantes notées sur 20 points chacune et dotées de coeffi-

. dents : 

— une série de tests psychotechniques écrits (coef. D. 

-- un entretien portant sur les connaissances acquises, sur les.apti-
tudes fondamentales à la fonction, et sur les capacités de réflexion et 
de décision des candidats (coef. 1). 

Une note inférieure à. la moyenne_ sera éliminatoire. 

2  - V4/43era.£41.111/LUee_ 	• 

a) des épreuves &rites 

— une dissertation sur un sujet de culture générale (end. 4), 

— une composition portant sur les institutions Monégasques 
(coef. 2). 

Une note inférieure à la moyenne sera eliminatoixe 

b) des épreuves sportives icetep 2) 

— course à pied de 1.000 mètres et de 100 meares, 

— lancer de poids, 

— grimper à la corde, • 

— saut en hauteur, 

— épreuve de natation (50 mèttes nage libre). 

Une note inférieure 1.2(20 sera éliminatoire. 

e) une épreuve de tir au pistolet (coef. 1) 

— une conversation avec k jury (coef. 4). 

Seront admis au concours, dans les limites des postes à pourvoir. 
les candidats ayant obtenu un minimum de 154 pointesair 390 au ternie 
.de l'ensemble des épreuves ; étant entendu que les candidats faisant 

• déjà partie de l'administrateur monégasque et ayant obtenu. a'u moins. 
.154 points -au tenue de l'ensemble des épreuves, bénéficieront d'un 
point de bonification par année de service, avec un maximum de 
5 points. 

ART, 6. 

Le jury de concours sera composé comme suit : • 

- MM. Maurice AlleRlti., Direvaettr de la Sûreté Publique. Président 

Didier GasinaniNetnn,, I)i recteur Général da Département de 
l'Intérieur ou son représentant 

. Daniel REALINI, Directeur de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines ou son représentant : 	- 

Un magiStrat désigné par M. le Directeur des Services Judiciaires 

MM. Bernard THIHAULT, Commissaire divisionnaire, chargé de la 
- 	Division de Police Urbaine 	. 

Roger 1_,ANFRA7+CIU, Inspecteur divisionnaire, Chef de la 
Division de l'Adritinistration et de la Formation ; • -

. Michel LOTT1F_R.. Agent •de police, -représentant les fonc-
tionnaires auprès de la CommisSion paritaire compétente ou, 

. à défaut, son suppléant. 

ART. 7. • 

Les nominations des candidats retenus s'effectueront dans le cadre 
des dispositions de la loi re 975 du 12 juillet 1975, susvisée, et de celles 
de l'ordonnance dâ mars 1865 sur le.serment des fonctionnaires. 

ART. 8. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés chacun en 
ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre sep-
embre deux mille un. 

Le Ministre d'État. 
P. LECLERCQ 
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A D'O'èré Ministériel n°  2001-527 du 24 seeernbre 21,101 
portant ouverture d'un concours en vue du recrute- 

d'une femme de service à I '90eice des &lissions 
de litnbres-Poste. 

- 
Notts. 	&f tai de la Principauté. 

Vtt la loi n 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fouctunnaires 
de l'État : 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.363 du 17. aofit 1978 fixant - les 
conditions d'ap(slication le la loi n" 975 du 12juillet 1975. précitée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 19 sep-
tembre 2001 

Arrêtons : 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'une femme de 
service à l'Office des Pmissinns de Timbres-Poste .tc.atégorie D 
indices majorés extrêmes 213/320). 

ART. 2. 

Les candidates - à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

-- être de nationalité monégasque ; 

- être âgé de 21 ars au moins 

- justifier d'une expérience professionnelle. 

ART. 3. 

Les candidates elenont adressera La Direction de la Fonction Publique-
et des 'Ressources Humaines. dans un délai de dix jours A compter de 
la publication du présent arrêté. un dossier comprenant : 

- une demande sur timbre. 

—feux extraits de leur acte de naissance. 

- un extrait du casier judiciaixe, 

- un certificat de nationalité, 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur tnies et références. 

Mir. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit : 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
ou son représentant. Président 

MM. Georges LISIMACTI10, Directeur Gêrtéral du riéparterrient des 
Finances et de l'EcOitornie 

Jean-Noël VERAN, Directeur Général du Département des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales 

Jean Fiss<AtE, fXrecteurde l'Office des Finissions de Timbres-
Poste 

COfirlfre SATEGNA représentant les fonctionnaires auprès de 
la Commission pan tarte compétente ou 

Me' Anne-Marie Atrrtinat,. suppléante. 

ART. 6. 

Le recrutement de tct candidate retenue s'effectuera dans k cadre. 
des dispositions de !a loi rt" 975 du 12 juillet -  1975, susvisée, a de 
celles de l'ordonnance dit 	11U111,, 1865 sur le senuent des fonction- 

Mt- 7. 

Le Se.: rétaiw Génénd du Ministeteditatet te Direcieurde tct Forrztion 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

l'ait A Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
cptetere deux mille un. 

Le Minissre d'État, 
P. Lkt.m.-Q. 

ARRÊTÉS DE LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Ancré PI' 2001-7 du 17 septembre 2001 organisant l'exa-
men ar'odniNsion au stage en vue de l‘evereice de la 
profession d'avocat. 

Directeur des Services .1txliciaim de la Principauté & Monaco 

Vu la loi n* .1.047. du 28 juillet 1982 sur l'exercice de la profession 
d'avocat-défenseur et d'avocat 

Vu l'oedonnenee souveraine n' 8.089 du 17 septembre 1984 portant 
application de la loi re 1.047 du -28 juillet 1982, susvisée z. 

Arrête r, 

An-raici,u PREMII* 

L'examen d'admission au stage en vue de l'exercice de la profes-
sion d'avocat. prévu par l'article 3 de la loi te 1.047 du 28 juillet 1982 
et par l'article '7: 2ème alinéa" de l'ordonnance souveraine n' 8.089 du 
17 septembre 1984 mira lieu les 15 e 19 octobre 2001. 

ART. 2. 

Conformément aux dispositions des articles 4. 5 e ede l'ordon-
nance sou‘eraine n 8,089 du 17 septembre 1984. Susvisée. l'examen 
comportera les épreuves suivantes ; 	' 

Epreves écriles 4'admiseibilité 

1") une épreuve de cultine générale d' une duree" de trois heures per-
. tant sur un sujet en relation avec les Institutions de la Princi-

pauté ; 

2*) une épreuve juridique d • une durée de trois heures portant soit 
sur une question de droit civil ou de prOcédure civile moné-
gasque. soit sur un commentaire d'une décision de justice moné-
gasque- 

fignal-V..UeDge 	 : 

une interrogation portant sur la procédure civile et la procédure 
pénale monégasques ; 

2`>) une interrogation portant sur le rôle à Monaco de l'avocat, la 
législation de cette profession et la morale professionnelle 



A rrêter 	et" 2001-45 du 17 septembre 21)01 por- 
ent ouverture d'un concours en vue du recrutement 
d'un brigadier des surveillants dans les Services 
Communaux (Jardin Exotique). 

NOUS, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la toi it' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu la loin' 1.096 du'? août 1986 portant amant des fonctionnaires de 
la Connume 

Le Maire. 
A-M. CArdrotrA 

Arrêté Municipal n" 2001-46 du 17 septembre 2001 por-
tant nomination d'un brigadier des guides dans les 
Services Communaux (Jardin Exotique). 
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3') un exposé de dix minutes environ, après une préparation d'une 
heure. suivi d'iule disciission avec le jury sur un sujetpet-file-
tant d'appreeier la culture juridique générale des candidats et 
leur aptitude à l'expr*siOn orale. 

Chaque épreuve écrite ou orale sera notée de 0 O. Mute note inf
rieme à 5 filant éliminatoire. 

L'exposé oral prévu au chiffre 3 ci-dessus est affecté du coeffi- 
cient 3, 	- 

Les candidate ne %MM doklares admissibles que s'ils ont obtenu 
pour les épreuves écrites.. une moyenne générale. de 10. 

Les candidats ne seront définitivement admis que s'ils ont 4:4-nenu.-  
pour les e.,preuves orales, un total de 60 points. 

ART. 3. 

- Le jury d'examen est désigné comme suit 

M. 	-Dominique Aimitt. Conseiller à la Cour d*Appel,.1W-Sident. 

M" Brigitte GAIABARINI, Premier Vice-fartsident, 

M" Catherine 1.1:. LAY..Premier. 	Substitut du Procureur Général, 

M. 	Le natorinier de l'Ordre des Avocats ou son représentant, 

M— Christiane Eitsrivoon. Profemeur de Lettres. 

Fait à Monaco. au Palais tic Justice. le dix-sept septembre deux: mille 
un. 

Le Directeur des ,Sereiees Judiciaires. 
Patrice DA.vOsit 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

ART. 3. 

Les clov.iers de candidatures de \is;11( etœ adresses au Secrétariat 
Général de la Mairie dans les dis jours de la publication du présent 
Wirêté. 

lk comporteront tes pi&es ci-aptes értumeiées ; 

une demande sur papier Mec ; 

deux extraits de l'acte de naissance ; 

on certificat de nationalité ; 

— un calmit du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

une copie cenifiée conforme des titres eit références. 

ART. 4. 

1.,e concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 	- 	- 

Le jury d'exrmien sera compose comme suit : 

M— le Maire. Président„ 

MM. Ci. Mitts.A.N. Premier Adjoint. 

CAstrANA. Adjoint, 

R, 	Secrétaire Ciénéral de la Mairie. Directeir'do 
Personnel des Services Municipaux, 

1.-P. DriirRisAtim, Secrétaire Générai du Département de - 
l'Intérieur, 

1.-M. SOUCKON„ f.)irecteur du Jardin Exotique.- 

ARr. 6. 

Line ampliation du présent arreé. en date du 17 septembre 2031 a 
été transmise à S.E. M. le Ministre. d'Etat. 

Monaco. le I 7.septembre 2001, 

Arrêtons : 

AfrilM PRENIT12 

11 est ouvert à la Mairie (Jardin Exotique.) un concoure en vue du 
recrutement d'un brigadier des surveillants. 

ART. 2. 

Les candidats devront remplir les conditions suivantes : 

posséder la nationalité mortégaque ; 

— être âgé de 50 ans au incitas et de <0 ans au plus 

justifier d'une expérience adnitiastrative d'au mons quatre années 
dans une fonction similaire. 

NOUS, Maire de la Ville de Ntonaco 

Vu la loi n 959 du It juillet 19:14 sur l'organisation communale 

Vu ta loi n' 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 
de la Commune 

Vu l'arrêté municipal à' 2000-9 du 18 janvier 2000 pciftant itœni-
nationet titulatisation d'un guide dans les Services Communaux lardin 
Exotique) ; 

Arrêtons : 

ARTICLk PREMIER 

M. Didier CHMIERT est nommé Brigadier des guides au Jardin 
`Exotique. 

telelfre elfe, 
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cette nooninatifin prend effet à compter du 17 septembre 2001, 

ART. 2. 

Le Secrétaite Général de le, Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
présent =été. dont une ampliation, en date du 17 segembre 2001. a 
été inutsmise a1 S.C, M. le Ministre niai. 

Monnet). 	se ptembte 2001, 

Le Main'. 
A.M. Ci'a 

deux extraits de l'acte de naissance-  ; 

un eerti lient de rationnlite (pour les >0.!1'NOIPtieS, 	nationaiité moné- 
gasque 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 

- une copie eertifiée conforme des titres et références, 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée Aux van-
didats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

DirectiOn de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Tour de garde4les médecins généralistes - 4""' trimestre 
2001 - Modifications 

Samedi 3 et dintanche4 novembre : 

• Samedi 10 et dimanche il-  novembre : 

Dr. 'Duni to 

Or. 1.,‘KrEtzt-MotEr. 
Direction de la Fonction Publique et des Ressources 

Humaines. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indications 
figurant in fine de l'avis 4-e recrutement. 	- 

Avisde recrutement n° 2001 -126d'un cf)mmiscomptab e 
à l'Office des EntiSSiOnS de Timbres-Poste. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poSte de commis comptable va éne vacant à l'Office 
des Emission% de Timbres-Poste. 

La durée de l'engagement sera de deux ans. la  période d'essai étant 
de six mois. 

L'&-belle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes : 285/375. 

Les conditions .à remplir sont les suivantes : 

- &Lit âgé de 21 ans au moins 

- être titulaire du BTS de comptabilité ou justifier d'un diplôme 
équivalent ; 

maitriser la pratique des logiciels .Word et Excel.. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne l'avis de recrutement visé ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Pelique et des 
Ressources Humaines - Stade Louis H - Entrée H - 1, avenue des 
Cerdans - B.P. 672 - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai de dix 
jours à coinpter de sa publication au "Journal de Monaco". un dossier 
comprenant : 

Centre Hospitalier Princesse Grace 

Avis de vacance d 'emploi relatif au recrutement d'un 
assistant spécialiste dans le service de psychiatrie. 

il est donné avis qu'un poste d'assistant spécialiste est vacant. dan% 
le Service de Psychiatrie du Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Le recrutement s' effectuera clan:>°e cadre deSdispositions settntutai nes 
de l'ordonnance souveraine n° -13.841.du 29 décembre 1.99 portant 
règlement relatif àl' activité des a.%sistants au Centre Hospital ierP'ri ncese 
Gras e. 

Les intéressétos devront adresser leur candidatute à M. le Directeur 
du Centre Hospitalier Princesse Grace accompagnée des pièces sui-
vantes :  

- extrait de naissance ; 

cere;ficat de nationalité .:. 

- extrait du casier judiciaire ; 

- copies confoimes des diplômes, titres et références. 

1-es candidatures devront être déposées dans un délai de quinze jours 
à compter de la putilkation du présent avis, 

Avis de recrutement d'un surveillant à la Maison d'Arrêt. 

La Direction des Services Judiciaires fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recniternent d'un surveillant à la Maison d'Ante . 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'ide,- 
Lité ; 

La durée de l'engagement sera d'une =fiée. la péliade d'essai étant 
de trois mois. 

•S' 

DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 
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1,Whelle indiciaire Afférente à la fonction n pour indiçes majorés 
extrêmes 160/438, 

Le candidat à cet emploi devra satisfaire aux conditions sui-- 
%aimes ; 

jouir de ses droits civiques et être de bonne moralité ; 

être apte à effectuer un service actif de jour comme de nuit, y com-
pris les week-ends et jours fériés ; 

- être figé de 21 ans au moins et de 45 ans au plus à la date de publi-
- cation du présent avis au "Joiarnal de Monaco" ; 

-. avoir, sans correction par verre. une acuité visuelle supérieure ou 
égale à 15/10. pour les deux yeux, sans que l'acuité minimale pour un 
mil puisse être inférieure à 7/10' ; 

- être de constitution robuste : 

- avoir une taille minimum de 1 m 80 

- justifier si possible, d'un niveau de formation correspondant à la 
fin du second cycle de l'enseignement secondaire : 

- avoir une bonne connaissance en langues étrangères (italien, 
anglais) ; 

avoir satisfait, k cas- échéant aux obligations da servieenational 
français ; 

- avoir, si possible une expérience professionnelle en milieu péni-
tentiaire. 

D'autre part. le candidat devra être soumis à des épreuves qui cousis-
teront à passer des séries de tests psychologiques écrits et un entretien. 
Ce qui déterminera l'aptitude et la capacité aux fonctions de surveillant. 

Le candidat devra adresser à la Direction des Services Judiciaires, 
n' 513 - MC 98015 Monaco Cédex.dans ies dix jours de la publi-

cation du présent avis au "Journal de Monaco'', une demande manus-
c-ritesur papier libre qui devra eue accompagnée dee pièces suivantes : 

-une notice individuelle de renseignements fournie par la Direction 
des Sen-ives Judiciaires (Service d'accueil - rez-derehausséei 

- une fiche individuelle d-état-civil pour les célibataire 

- une fiche familiale d'état-civil pour lee candidats mariés ; 

- un certificat d'aptitude établi par un médecin et datant de moins 
de trois mois 

-un certificat médical établi par un médecin spécialiste attestant 
l'aptitude visuelle chiffrée de chaque tell sans aucune correction : 

un bulletin n' 3 du casier judiciaire 

- une photocopie des diplômes ou attestation de justification de 
formation correspondant à la fin Uat second cycle de renseignement 
secondaire 

- une photographie en pied 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) : 

• La personne retenue sera celle présentant les titres et références les 
plus élevés. sous réserve de la priorité d'emploi accordée aux candi-
dats de nationalité monégasque. 

Au cas où l'application des dispositions de ralinéa'précédent ne 
permettraient pas de départager deux candidats ou plus, il sera procédé . 
à un examen sur épreuves dont la date et le modalités seront commu-
niquées aux intéressés eu temps utile. • 

MAIRIE 

A vis de VaCatlee n" 2001-149 d'un poste de preilesseur 
de reliure en vacation à l'Ecale d iA ris Plastiques pour 
rillettere scolaire 2001/2002. 

Le Secrétaire Général de - la Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipauti. fait connaître qu'un poste de professeur. de 
reliure en vacation (6 heures hebdomadaires) est vacant à l'Ecole 
Municipale d'Arts Plastiques pour l'année scolaire 2001/2002. 

Les candidat(e)s à cet emploi devront remplir les conditions sui-
vantes : 

- être âgé de 21 ans au amine ; 

- être titulaire d'un diplôme des Métiers d'an, art graphique et 
d'un diplôme arts de la reliure 

justifierde stages professionnels diversifiés. 

vis de vacance n 2001-153 d'un poste de moniteur-  au 
Mini-Club de la plage du farvotto pour l'année 
scolaire 2001/2002. 

Le. Secrétaire Général de ha Mairie, Directeur du Personnel des 
Servicesetificipaux. fait connaître qu'un poste de moniteur est 
vacant au reliai-Club de la Plage du latvotto pour l'année scolaire 
2001/2002. durant les mercredi après-midi et les vacances Scolaires. 

les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de plus de 18 ans ; 

-être titulaire du B.A.F.A. ou d'un diplôme d-anintateur de niveau 
équivalent. • 	. 

Avis de vacance le 2001-157 d'emplois dans le cadre 
des animations de fêtes de fin d'année. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Per aonnel des 
Service tvlunicipaux. tait connaître que les emplois suivants sont VilbC41111.5., 
dans le cadre des animations de fêtes de fin d'année, pour la période 
comprise entre te 3 novembre 2001 et le 10 mais 2002 inclus : 

-eatn(e) responsable, 

-- deux caissierstères), 

- une suppléante caissière et surveillante de cabines, 

- six surveillantes de cabines, 

- sept contrôleurs, 

-:deux infinniers(ères) titulaires du Diplôme 	d'Infirmier. 

Les candidat(e)s intéressé(e)s par ces emplois âgé(e)s de plus 
de 21 ans, devront être aptes à assurer un service de jour comme 
de nuit, les samedis. dimanches et jeetre fériés compris. 



ato 

lia Sevretant Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services 	us,  fait con naine.  que les emplois sun:mus sont vacants 
à la Police MOnicipale, dans le cadet des animations de tete!: de fin 
d'entrée 

douze surveillants à temps plein, pour la période du 10 décembre 
2001 au 9 janvier 2002 inclus. 

11 fallait lire 

I - Présentation du compte administratif du , maire, du compte de 
gestion du receveur municipal et du compte d'exploitation der 
service> commerciaux pour l'exercice 21)=. 

Au Heu de : 
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Avis de vacance n" 2001-158 d'emplois à la Police 
Municipale dans le cadre des animations de ,fêtes de 
fin !l 'aimée. 
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INFORMATIONS 

1./.1 semaine en Principauté 

Les candidetres intéresse:cos par ces emplois desroitt 

ètre âgé(ets de 21ans au timing: 

- 'etre aptes à assurer un set-vice de jour comme de nuit, les same-
dis, dimanches et jours fériés compris. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En cc qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-dessus. 
les candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans 
un délai de dix jours à compter de leur publication au "Journal de 
Monaco", un dossier comprenant : 

- une demande sur papier libre : 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

-un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) 

• -• un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can- 
didats de nationalité monégasque. 	- 

ERRATUM à la convocation du conseil Communal en 
session ordinaire - SéanceS publiques tes mardi' 25 et 
mercredi 26 septembre 2001. 

Hôtel Hermitage Bar terrasse 

Tous les soirs, à partir de 19 h 39. 
- Piano-bar avec Manco pagnencni., 

Espace Polyvalent - Salle du Conte-3a 

le 30 septembre. 
Bourse du "1%4Hk:traire" organisée par les Ae.SOC Litions Numismatique, 

Cartophile, Bibliophile et 1' UnionPtrilatélique de Monaco 

• Grimaldi Forum - Salle des Princes 

le 29 septembre. à 20 h 30. . 
Cycle Brahms : Concert par l'Orchestre Philharmonique de Morne-

Carlo sous la direction de Morde funowskis,  Soliste : Frank Peter 
Zimmennamt, violon. 

le 30 septembre, à 18 h, 
Cycle Brahms : Concert par- l' Orchestre Philharmonique de Monte-

Carlo sous la direction de Marck hutows.ki. Soliste : Gedhird 
piano. 

Salle des Variétés 

le 4 octobre, à 20 h 30, 
"La Chasse à l'Homme". specrace de chansons avec L. Valentine, 

chanteuse. G. Lazzara, danseuse et M. Gosselin, pianiste. 

Espace Fontvieille 

jusqu'au ;# ,septembre, 
Championnat du Monde de Pétaaque organisé par. Fédération 

Internationale de Pétanque. .. 

Port Hercule 

jusqu'au 29 septembre. 
11' Monaco Yacht Show. 

Parr de Fontrieille 

Tous les samedis, de 9 h 30 d 17 h 30, 
Foire à la brocante. 

„Expositions 

Musée Océanographique 

Tous les jours. 
de 9 h à 19 h. 

Le Micro-Aquarium 
Une conférencière spécialisée présente au publia sur grand écran, 

la vie microscopique des aquariums et .de la nat r Nléditerranée., 

La Méditerranée vivante 
Grâce à des caméras immergées, des images de la Me« de ses ani-

maux sont transmises en direct. 

1- Présentaion du compte administratif du maire, du compte de 
gestion du receveur municipal et du' evmpte d'exploitation des 
âeakee.t -eseasunaivi pour l'exercice 2000. 

Monaco, le 24 septembre 2001. 

Manifestations et spectacles divers 

thedtze Princesse t; rayé 

du 4 au 6 octobre, à 21 h, 
et le 7 octobre, à 15 h, • 
Monte-Carlo Magie Stars. 

Hôtel de Paris - Bar tont,ricain 

tous les soirs, à partir de 22 h. 
Piano-bar avec Enrico Aretino. 
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"Cous les ions, mi:kt:lions de films 
lit ternie à coraux 
Ratigiroa, ici lagon des raies mantas 
Cétacés tic Metliterran& 

Musée des Timbres et Monnaies 
Exposition-vente sur 300 nt: de tt onnaies. timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux -.,:vMements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A,S, le Ptinci.c Rainier Ill, 

Ou; en tous les jours tic 10 h à 17 h. 

Association des feanesMonegaSques 
jusqu'au 29 septembre. du mardi au samtxli. de 15 h à 20 h,. 
Exposition des œuvres de l'artiste settipteur "Caïeu Hante!" et de 

l'artiste peintre -Jean-François Gawhier', 

Maison de l'Amie-igue Unine 
lusqu' au 6 octobre. de 15 h à 20 h 
(sauf dimanche et jours fétiés•L 
Exposition des etverev sculpturales de t'artiste PS nacelle "Dont 

Nowa" 

Ilduse4.• Natif-mai 

jusqu'au 7 octobre. de 10 h à 18 h 30. 
• Exposition sur k thème 'Barbie élégance européenne et poupt'es 

itiMites-. 	• 

Quai AnfOine 

du 3 au 21 octobre. de llha 18 h, 
Exposition sur le thème "Ou Réel au Virtuel, de la Nature à I Œuvre" 

présentée par le Comité National Monégasque de l'Association 
Internationale des Arts Plastiques de l'U.N.E.S.C.O. 

Salk Martel Kroenlein 
jusqu'au 18 décembre. tous les jours. de 9 h à il h et -de 14 h à 

17 h. 
Exposition photographique sur le massif du Mercatitout.  

du b au U) octobre, 
Drake Intetnational 

Grimaldi Fanon 

le 3 octobre. 
Confémice sur les problèmes d'docution et de bégaiement 

du 4 au 7 octobre, 
Spot-0'2001 12' Rendes-vous International du Sport et de la 

Télévision 

Sporting d'Hiver 

du 5 au 7 octobre, 
Forum International du Chierai et de 1' Penture 

Sports 

Port de Monaco 

le 30 septembre, 
Voile ; Teophée Grimaldi , Coupe Pue (3' manche) organisé: par 

le Yacht Club de Monaco 
Course de liaison Connes - Saint-rropez'. 

Monte-Corlo Golf C41.3 

te 30 septembre. 
Coupe Oreechia - 4BMBStableford 

• * e 

Congrès 

Hôtel Méridien Beach Plar.a 

les 1" et 2 octobre. 
Tana Tours 
du 5 au 7 octobre, 
Lancaster 
Tanek TOMS 

Monte-Carlo Grand Hôtel 
jusqu'au 29 septembre, 
Technon,-.. 	r, 
du 30 septembre au 2 octobre. 
The European Petrochentieal Association 35th Animal Meeting 
du 3 au S octobre. 
Carpet one 

Hôtel Hermitage 
jusqu'au 29 septembre. 
Bank,Hall 
du 3 au 5 octobre. 
Event Mangement BMW 
du 3 au 6 octobre. 
Bacardi Martini Russe 

Hôtel de Paris 

du 1-  au 5 octobre, 
Copi Meeting 

Hôtel Métropole 
du 2 au 7 octobre, 
Taglo,,. Conference 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 
••■■•■•■■•■■•••■•■••4 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Instance a, 

Constaté, ii-Vec toutes conséquences de droit, l'état 
de cessation des paiements de la société en cormnandite 
simple PARTOUCFIE et Ge, exerçant le commerce sous 
l'enseigne LEADER CLIfvf, Le Continental., Place des 
Moulins à Monaco et de son gérant commandité Serge 
PARTOUCHE. 

Fixé provisoirement la date de cette cessation des paie-
- Ments au l'r mars 2001. 

Nommé M. Gérard LAUNOY, Juge au Tribunal. en 
qualité de juge-commissaire. 
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DE CONTRAT DE GÉRANCE 
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Deuxième hisertion 
EXTRAIT 
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Désigné M"' Bettina DŒETA, expert-comptable, en 
qualité de syndic. 

Pour extrait conforme délivré eti application de l'arti-
cle 415 du Code de Commerce. - 

Monaco, le 18 serennbre 2001. 

i.e Greffier en Chef 
B. BARDY. 

Pour extrait conforme délivré en application de l'arti-
cle 415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 18 septembre 2001. 

Le Greffier en Chef, 
B. BARin 

*it 

EXTRAIT 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première' tistarpee a. avec toutes conséquences de droit. 

Constaté la cessation des paiements de la société 
anonyme monégasque "SOC1ETE GENERALE DE 

" BOISSONS ET D'AGROALIMENTAIRE(S.G.B.A.A.) 
ayant eu son siège 7. rue du Gabian à Monaco et en a 
fixé provisoirement la date au juillet 2001. 

Prononcé avec toutes conséquences de droit la liqui-
dation des biens de la S.G.B.A.A. 

Nommé M" Brigitte DELPECH, en qualité de juge< 
commissaire. 

Désigné M. Jean-Paul SAMBA, expert-comptable, en 
qualité de syndic. 

Pour extrait conforme délivré en application de l'arti 
cle 415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 18 septembre 2001. 

Le Greffier en Chef 
B. BARDY. 

Par ordonnance en -.date de ce jour, M. Gérard 
LAUNOY, Juge au Tribunal de Première Instance, Juge-
commissaire de la cessation des paiements de la société 
anonyme monégasque THE WORLD SPORT ORGA-
NISATION, a autorisé le syndic Bettina DOTTA à céder 
de gré à gré au cabinet SIMMONS & SIMMONS. les 
marques dépendant de l'actif de ladite société et figu-
rant à l' inventaire annexé à la requéte soit THE WORLD 
SPORT ORGANISATION. WORLDS PO RT A W A RDS 
et WORLD SPORTS AWARDS pour un montant 
forfaitaire de 5.000 livres sterlings ou son équivalent 
en francs français, sous réserve de l'homologation de 
ladite cession par le Tribunal. 

Monaco, le 20 septembre 2001. 

Le Greffier en Chef, 
BARDY. 

Etude de Mz Magali CROVEITO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la. Costa - Monte-Carlo 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première instance a, avec toutes conseyeences de droit, 
ordonné la suspension des opérations de la liquidation 
des biens de la société anonyme monégasque MONACO 
COMPUTING.  CORPORATION, pour défaut d'actif. 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
12 septembre 2001, M. Paul ACQUARONE, demeurant 
à MONACO, 8, boulevard d'Italie, et son fils, M. Gilbert 
ACQUARONE, demeurant à MONTE-CARLO, 23. bou-
levard des Moulins, ont résilié par anticipation, la gérance 
libre concernant un fonds de commerce de -Vente d° appa-
reils leiectro-ménagers, musique et électricite, exploité 
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à MONTE-CARLO, 3. avenue Saint,.Laurent, ton nu sous 
la dénomination de "TEI./ SAINT'-CHARLES". 

Oppositions, s'il y alleu, en l' Etude de Nt CROV 
AQUILINA dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, k 28 septembre 200L 

Signé : M. CRovtirro-AQuite4A. 

SAIA, demeurant à Monaco. 1, rue Joseph Bressan ont 
cédé à la Société Anonyme Monégatie dénommée 
"S.A.M. COSTA", dont k siège social est à Monaco, 
7, rue. de I* Industrie, un fonds de coutume de "Fabtication 
et vente de produits de. boulangerie, pâtisserie, glaces. 
confiserie, sandwiches et pans-bagnats" sis L Monte-
Carlo, 14, boulevard d'Italie. 

Oppositions, .s'il y a lieu, en l' Etude du notaire sous-
signé dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 28 septembre 2001. 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

DONATION D'EL EMENTS 
DU FONDS DE COMMERCE 

Deuxième insertion 

Signé : M. OrIOVIITO-AQUU-INA. 

Etude de M' Henry REY 

Notaire 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné,1e 
- 6 mars 2001, modifié et réitéré le 12 septembre 2001, 

M. PaulACQUARONE, demeurant à MONACO, 8, bou-
levard d'Italie. a fait donation en avancement d'hoirie, à 
Son fils,-14 Gilbert ACQUARONE, demeurant à MOENTE-
CARLO, 23; boulevard des Moulins des éléments du 
fonds de commerce de "Vente d'appareils électro-ména-
e.ers, musique et électricité", exploité à MONTE-CARLO. 

avenue Saint Laurent, connu sous la dénomination de 
"TELE .SAINT-CHARLES".. - 

Oppositions, s'il y a lieu, enl'Etudé de M'CROVETTO-
- AQUILINA dans les dix jours de la.présente insertion. 

Monaco, le 28 septembre-2001. 

Signé : M. CRoverro-AQuitANA. 

Première Insertion 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT 

DE CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 
••■••■•■•■••■•■•.... 

Aux termes d'un acte reçu le 4 septembre 2000 par le 
notaire soussigné, M. &MM TABACCHIER I et NI"' Marie 
DISDIER, ',-;on épouse, demeurant 31., rue de Millo à 
Manaco, ont renouvelé, pour une période de trois années, 
n compter rétroactivement du août 2000, la gérance 
libre consentie à M. Yves CI-IAPUIS. pâtissier., demeu-
rant 20, rue Princesse Caroline à Monaco, concernant un-
fonds de commerce de fabtication et vente de pain, etc,. 
dénommé "AU GATEAU DES ROIS", exploité 20., rue 
Princesse Caroline à Monaco. 

Il a eté prévu un cautionnement de 50.000 francs. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 28 septembre 2001. 

Signé H. Rex. 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 15 juin 
2001, réitéré le 19 septembre 2001, M. et M** Bernard 
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Étude de Mi' Henry REY 
Notaite 

2, rue Colonel Renaud() de Castro - Monaco 

‘14:KIKANTO S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite parl'ardonnance-lai numéro 340 
du 1-1 mars -1942 et par l'article 3 -- de l'arrête de 
S. E.M. le Ministre «l'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 10 août 2001. 

I. - Aux termes d'un acte reçu. en brevet, le 17 mai 
2001 par M' Henry REY, Notaire à Monaco. il a été 
établi. ainsi 	suit, -  les statuts - d'une société 
anonyme monégasque. 

Le dévelOppement d'outils de haute technologie, 
4:Herne et autres, destinés à faciliter k flux de l'infor-
mation et tous les. aspects logistiques lors de l'organisa-
tion d'un événement. 

A titre accessoire, l'achat. la vente en gros et demi-
gros, la commission et le courtage d'articles promotion-
nels et publicitaires personnalisés. 

Et généralement toute opération commerciale, finan-
cière., mobilière et immobilière en vue de favoriser l'objet 
social. 

ART. 4. 

Durée 

La dorée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

TITRE H 

STATUTS 

TITRE I 

FORMATION - DENQMINATION SIEGE 
088ET DURÉE 

ARTICLE- PREMIER 
Panne - Dénomination 

Il est formé. entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "EKKANTO 
S.A.M.". 

ART. 2. 
Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d' Administration. après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART, 3. 

Objet 

La société a pour objet en Principauté de Monaco et à 
l'étranger 

La création, l'organisation et la gestion d'événe-
ments, de congrès et de manifestations. 

Les activités de conseil et de prestatiom de service 
dans les domaines da marketing, de la communication 
et des relations publiques. 

A.PPORI'S - FONDS SOCIi - ACTIONS 

ART. S. 

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de DEUX CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS Ç250.000 €), divisé en 
MILLE actions de DEUX CENT CINQUAN'TE EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire 
et à libérer intégralement à la souscription. 

Modifications du capital socic,t1 

(t) Augmentation du capital social 

L' Assemblée Générale Extraordinaire est seule compé-
tentepour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré avant 
toute augmentation de capital en numéraire. H peut être 
procédé â une augmentation de capital en nature alors 
même que le capital existant n'est pas intégralement libéré. 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence irréductible à la 
souscription des actions de numéraire émises pour réaliser 
une augmentation de capital. Ce droit est négociable 
pendant la période de souscription, dans leS-conditions et 
sous les réserves prévues dans les statuts;  s`il provient 
d'une action elle-même négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer ce droit préfé-
rentieliie souscription. Les attaibutaireséventuelsdu droit 
de souscrire des.actions nouvelles ne peuvent prendre 
part au vote supprimant en leur faveur le droit préfé-
rentiel de souscription. La majorité requise par cette 
décision est c Meulée après déduction ,des actions pos-
sédées par lesdits attributain!s. 

Les actionnaires peuvent également renonezr indivi-
duellement a leur droit préférentiel de souscription. 

à; 
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L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation peut aussi décider que les actions non 
souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux des 
souscripteurs à titre irréductible qui auront également 
souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions supérieur 
à celui auquel ils pouvaient prétendre, L'attribution sera 
faite à proportion des droits de souscription irréductibles 
dont ils disposent et dans la limite de leur demande. 

b) Réduction du capital social 

L' Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social notam-
ment pour cause de pertes, k tout dans les limites et sous 
les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la réduction 
de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre action-
naires. 

Aicr. 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de -la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou. définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la - signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. Outre l'imma-
tricule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils repré-
sentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres.. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

Restriction au transfert des actio ns  

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires 

b) Elles ne ,  peuvent être cédées ou transmises à des 
personnes physiques ou morales n'ayant pas la qualité 
d' actionnaire qu' autant que ces personnes auront été préa-
lablement agréées par le Conseil d'Administration qui 
n'a cil aucun cas, iti faire connaître les motifs de son agré-
ment ou de 'son refus, 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les nom, 
prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique 
et siège s'il s'agit dune personne morale) du cessionnaire. 
le nombre d'actiôns dont la cession est envisagée. le prix 
et les modalités de paiement, les non, prénoms et udresse 
de l'expert choisi en casde recours à la procédure de déter-
mination du prix ci-après vise'e et un domicile élu en 

Principauté de Monaco, est notifiée par lettre recom-
mandée par l'actionnaire cédant au Président du Conseil 
d'Administration de la Société, au siège sociale 

A cette demande doivent être joints k certificat 
d'inscription des actions à transmettre nt un bordereau de 
transfert pour permettre. le cas échéant, au Conseil 
d'Administration de régulariser la cession. en cas de non. 
agrément et de désignation du cessionnaire par le Conseil 
d'Administration ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Le Conseil d'Administration-  doit. faire connaître, au 
cédant, au domicile élu drues sa demande, dans le délai 
d'un mois à compter de la réception de celle-ci, s'il agrée 
ou non le cessionnaire proposé. A défaut d'agrément, le 
Conseil d'Administration doit également -  indiquer s'il 
accepte k prix proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa déci-
sion au cédant dans le mois du jour de la réception de sa 
demande, l'agrément est réptné acquis et la cession peut 
intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir 
sur cette décision et conserver ses actions, en notifiant 
par lettre recommandée avec accusé de réception sa déci-
sion au Président du Conseil d'Administration dans les 
dix jours de la notification à lui faite du refus d'agrément. 

Dans k cas où l'actionnaire persisterait dans son inten-
tion de céder les actions indiquées dans la demande 
d'agrément, le Conseil d'Administration sera tenu, dans 
le mois de l'expiration de ce délai de dix jours ou de ia 
réception de la réponse de l'actionnaire continuant son 
intention de céder les actions concernées, de faire acquérir 
lesdites actions par les personnes physiques ou morales 
qu'il désignera et ce, moyennant un prix qui. sauf entente 
entre les intéressés, sera déterminé par deux experts 
nommés. l'un par le cédant, et l'autre par le Conseil 
d'Administration, étant entendu que ces experts, s'il y a 
lieu, s'en adjoindront un troisième qui statuera en dernier 
ressort et qu'en cas de refus par rune des parties de.désigner 
son expert ou si les experts désignés ale peuvent s'entendre 
pour la désignation d'un troisième expert, il.sera procédé 
à cette ou ces désignations par M. le Président du Tribunal 
de Première Instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé 
ci-dessus, rachat de l'intégralité des actions à céder n'était 
pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaires) 
ProPosé(s) par le Conseil d'Administration, l'agrément à 
la cession souhaitée par le cédant serait alors considéré 
comme donné. 

ci Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession. même aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès. 
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Les adjtidicataires. ainsi que les héritiers et les léga-
taires, doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du 
décès, inlisrmer le Président du Conseil d'Adireinistration 
par let recommandée de la transmission opérée à leur 
profit . l) même, en cas (le donation. k donateur doit noti-
fier son int en i ion au Président du Qin se il d' Administration 
par lettre reeonunandée. avec indication des nom, 
prénoms, qualité et domicile du donataire eventtWis ainsi 
que le nombre d'actions sur lequel porterait la donation. 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le délai 
d'un -inc.is de la réception de la lettre reconunandée 
prévue-au paragraphe précédent. de statuer sur l'agrément 
du bénéficiaire de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément. les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que donataire. si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de 
préemption, des personnes physiques ou morales dési-, 
gnées par leCon seild'Administration, de la manière, dans 
les conditions de délais et moyennant un prix fixé ainsi 
qu'il est dit au paragraphe b) ci-dessus. ce prix étant. tou-
tefois, en cas d'adjudication, celui auquel cette adjudi-
cation aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par le Conseil 
d'Adininistration, ou si l'exercice de ce droit n'a pas absorbé 
la totalité des actions faisant - l'objet rie la mutation,. les 
adjudicataires. donataires. héritiers et légataires, bien que 
non agréés. demeureront définitivement propriétaires des 
actions à eux transmises. 

• d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert des 
;Ictinos au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration. sans qu'il 
soit besoin de la signature dei cédant.- 

- .ART, 7 . 

Droits et obligations attachés aus actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sionsrégulièreadu Conseil d'Administration et des assem-
blées générales._ Lés .droits et obligations -attachés à 
l'actionsuivent.  le titre dans quelque main qu'il passe. 

Casque-  action donne droit û une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participé aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne redonaît 
.0.1tin Seul propriétaire;poUr chaque action. • 

TouSSles coproprililres indivis d'une actiri,- ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre,-  reine usenitiers 
et nuS-propriétaireSS sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même -personne. 

LeS représentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de :la société, ni en âmander 
• le partage ou la licitation. As sont tenus de s'en rapporter. 
aux inventaires sociaux. et  -aux .délibératibas de rassetu- 
me generale. • - . • 	- 	. 

TITRE HI 

ADMINISTRATION DE L4 SOC/ETE 

Mir. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et six au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale ordi-
naire. 

ART. 9. 

Action de garantie 

Les administrateurs dOiveau, être propriétaires chacun 
d'une action. - 

ART, 10. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomination 
cette durée est au maximum de six années, chaque année 
s'entendant de la période courue entre deux Asseniblées 
Générales Ordinaires annuelles consécutives. Les fonc-
tions des Administrateurs prenant automatiquement fin. 
au plus tard, à 14-expiration d'un délai de six mois de la 
clôture du dernier exercice si 1' Assemblée Générale 
Ordinaire annuelle n'a pas été tenue à cette date. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales. par suite de 
décès ou de démission, le Conseil d' AdMinistrailon peut. 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire. 

Les nominations d' administrateurs faites par le Consei„ts 
d' Administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de ratifi-
cation, les délibérationsprises et les actes accomplis anté-
rieurement .n'en de-Meurent pas moins valables. 

ART. I I. 

Poil loirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les,, plus 
étendus, sans limitation ni réserve. pour agir au nom de 
la société et fane toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil petit déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de sep membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécufion des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société. autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations. endos ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
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d` Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par k Conseil d'Administration à un admiristrateur, un 
directeur Ou tout autre mandataire. 

TITR.E IV 

COMMISKIIRES AUX COMPTES 

ART. 12. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes. confoisnément à la loi ne" 408 du vingt janvier 
mil neuf cent quarante cinq. 

• TITRE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. 13. 

Con mention 

Les actionnaires sont. convoqués en aseemblée géné-
rale dans les six mois qui suivent la date de la clôture tre 
l'exercice, par le Conseil d'Administration ou par avis 
inséré dans le "Journal de Monaco'", quinze jours avant 
la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les statuts, 
l'assemblée générale extraordinaire sera convoquée de la 
même façon et au délai de quinze jours au moins. 

Dans le cas où toutes les actions.  sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans convo-
cation préalable. 

ART. 14. 

Registre des délibérations 

Les décisions des assemblées sont eonsignées sur un -
registre spécial, signé par leS membres du-Bureau. 

• e: 
ART. 15. • 
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ART. 17, 

Affee-nation des résultats 

Lesproduits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
Compris tous amortissements el proVision.s, 
les bénéfices nets au les pertes nettes de. l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice. diminués, 
te cas échéant, (les pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer k 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être 
obligatoire lorsque le kinds de réserve atteint le dixième 
du capital social il reprend son cours lorsque, pour une 
cause quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la. propos Lion du Conseil d'Administration. 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un -tantième aux 
administrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la 
constitution d'un ou de plusieurs fOnds de réserves extra-
ordinaires. généraux ou spéciaux, dont elle règle 1' affee-
tation ou l'emploi, soit le reporter à nouveau en totalité 
ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes rie 
prélèvement sur leS réserves ou sur le report à nouveau à 
condition que le fonds social soit au moins égal au capital 
social. 

- Hors k cas de réduction ..et capital, aucune distribu-
tion ne peut être faite aux actionnaires lorsque le fonds-
social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, inférieur 
au montant du capital augmenté des réserves. 

La perte. s'il en existe, est après l'approbation des 
comptes par l'assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial.pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu'à extinction. 

TURE VII 
Composition, tenue et pouvoirs des assemblées 

11 n'est pas dérogé au droit commun pour toutes les 
questions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs des assemblées. 

TITRE VI 

ANNEE SOCIALE 
REPARTITION tes BENEleICES 

ART. 16. 

Année sociale 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au trente et un décembre deux mille deux. 

DIZOI !ITU» -LIQUIDATION 

ART. 18. 

Perte des trois/quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à reffet de se prononcer sur la 
question de savoir s'il y".a lieu de dissoudre hi- société. 

La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, ren-
due publique. 

ART. 19. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
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nomine un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nominenion des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs. mais la société cqeserve sa perscn-
nalité-durant tout le cours. de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée géan%ale régulièrement 
constituée.conserve, pendant ta liquidation, les mènes 
attributions que durant le cours de la société et elle contère 
notamment aux liquidatetus tous pouvOirs spéciaux. 
approuve les comptes.de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est .présidée par les liquidateurs 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son Peésiderit. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. - 

TITRE VIII,  - 

CONTESTATIONS 

ART. 20. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires -  sociales, sont jugées 
conformément à la loi- et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tont actionnaire doi t 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection ledomicile en Principauté. les assignations 
et significations.seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Courd'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

- CONDITIONS DE. LA CONSTITUTION 
- DE LA PRESENTE SOCIETE 

ART. 21. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par. Arrêté de S.E. M. le Ministre &Etat de la 
nincipauté de Monaco et le tout publié dans le "Journal 
de Monaco" 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

ART. 2/. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

11. - Ladite société a été autorisée et ses statuts Ont été 
approuvés par Arràd de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco, en date. du 10 août 2(X()1. 

.111. - Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampetition dudit arrêté 
ministériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M' Rl Y-. notaire susnommé, par acte du 
14 septembre 2001, 

Monaco, le. 28 septembre 2001. 

La FOtidatrice 

Etude de Nt Henry REY 
Nol aire 	- 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"EKKANTO 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, Il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-aprèse.. 

le) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "EKKANTO S.t-e.M.-  au capital de DEUX CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS et avec siège social 
n° 13. boulevard Princesse Charlotte à Monte-Carlo, reçus, 
en brevet, par M' Hem),  REY, le 17 mai 2001, et dépo-
sés au rang de ses minutes par acte en date du 14 sep-
tembre 2001. 

2°) Décitu-ation de souscription et de versement de 
capital faite par la fondauice, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 14 septembre 2001. 

3°) Délibération de l` Assemblée Générale Constitutive 
tenue le 14 septembre 2001 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Me Henry REY, par acte 
du même jour (14 septembre 2001), 

ont été déposées le 25 septembre 2001 au Greffe Général 
de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Morico. 

Monaco, le 28 septembre 2001. 

Signé : H. REY. 
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Etude de Mn llenry REY 
Notait c. 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"DISTRIBUTIONS 
INDUSTRIELLES 

ET COMMERCIALES 
ASSOCIÉES" 

en abrégé 
Nouvelle dénomination "A C Bât" 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATION AUX STATUTS 

1.- Aux ternies d'une délibération prise, ausiège social, 
lés dix neuf mars deux mille un. les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée "DISTRIBU-
TIONS INDUSTRIELLES ET COM MERCIALES ASSO 
CIEES" en abrégé "D.E.C. A." réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont décidé, à l'unanimité. sous réserve des 
autorisations gouvernementales : 

) D'augmenter le capital social de la somme de CENT -
MILLE FRANCS (100.000 F) à celle NEUF CENT 
QUATRE VINGT TROIS MILLE NELIFCENT TRENTE 
CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES (983.935,50 F). 

— par incorporation des reports à nouveaux créditeurs 
pour un montant de TRENTE MILLE FRANCS (30.000F), 

— par apport du compte courant créditeur d'un action-
naire pour un montant de QUATRE CENT C INQUANTE 
MILLE FRANCS 1450.000 F), 

ainsi, qu'il- resulte d'une attestation délivrée par les 
Commissaires aux Comptes ; 

— par apport en numéraire de chaque associé pour un 
montant global de QUATRE CENT TROIS MILLE NEUF 
CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE CEN-
TIMES (403.935,50 n. 

b) De convertir le capital de NEUF CENT QUATRE 
VINGT TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ 
FRANCS CINQUANTE CENTIMES (983,935,50 fF) à 
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 f). 

c) De modifier en conséquence l'article 6 (capital social) 
des statuts, 

d) De modifier la dénomination actuelle et en consé-
quence l'article 2 (dénomination sociale) des statuts qui 
sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 2" 

"La société prend la dénomination de "A C Bât"." 
II,- Les résolutions prises par l'Assemblée Générale 

Extraordinaire du 19t mars 2001 ont été approuvées et  

autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre d' Etat de la 
Principauté de Monaco, en date du 6 juin 2001, publié au 
"journal de Monaco" le 15 juin 2001. 

A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée. du 19 mars 200 t 'et une ampliation de l'arrêté 
minisnniel d'autorisation, précité. du 6 juin 2.0()1 ont été 
déposés. avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang. des minutes du notaire soussigné, par acte du 
17 septembre 2001. 

EV.. Par acte dressé également, le I 7 septembre 2001, 
le Conseil d'Administration a : 

— Déclaré, qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du dix 
neuf mars deux mille un, approuvées par l'arrêté minis-
tériel du six juin deux mille un, il a été incorporé au compte 
"capital social" 

5'  par prélèvement sur les "Reports à nouveaux" la 
somme de TRENTE MILLE FRANCS (3Œ0(i) F), 

, par prélèvement d'un compte courant d'actionnaire 
la somme de QUATRE CENT CINQUANTE MILLE 
FRANCS (450.000 F), 

ainsi qu'il résulte d'une attestation en date du 6 août 
2001 délivrée par MM. François-Jean BRYCH et Main 
RFS UFFEL, Commissaires aux Comptes de la société et 
qui est demeurée jointe et annexée audit acte. 

4' par apport en numéraire, à concurrence. de la somme 
de QUATRE CENT TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE. CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES 
(403.935,50 F). 

— Décidé que pour la reelsation de l'augmentation de 
capital. la valeur nominale des MILLE actions existantes 
sera portée de la somme de CENT FRANCS à celle de 
CENT CINQUANTE EUROS 

— Décidé que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la somme de CENT FRANCS à 
celle de CENT CINQUANTE EUROS sera constatée soit 
au moyen de l'impression de nouveaux .titees soit au 
moyen de l'apposition d'une griffe sur les actions ou certi-
ficats d'actions. 

V. - Par délibération prise, le 17 septembre 2001; Jes 
actionnaires de la société, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire, ont 

— Reconnu sincère et exacte la déclaration faite par le 
Conseil d'Administration pardevant Mf  REY, notaire de 
la société,'relativeMent a l'augmentation de capital 
destinée à porter ce dernier à la Somme de CENT ON-
QUAN• CE MILLE EUROS. 

— Constaté que l'augmentation du Capital social de la 
somme de CENT MILLE FRANCS à celle de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS se trouve.définitivement 
réalisée. e 

Le capital se trouvant ainsi porté à la somme de CENT 
CINQUANTE lViU  J  EUROS, il y a lieu de procéder à la 
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modification de l'article 6 des statuts qui sera désormais 
rédigé (allume- suit : 

"ARTICLE 6" 

"Le capital social est fixé à CENT CINQUANTE 
M ILLE EUROS ( 150,000 .Eill'os),  divisée() MILLE cons 
de CENT CINQUANTE EUROS (lacune, lesquelles 
devront être souscrites. en ainnéraire et libérées en totra,  
lité au moment de la constitution définitive de la société". 

VI. » Le procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire, susvisée, du 17 septembre 2061. a . été 
déposé, avec reconnaissance d'écriture et de signatures. 
au  rang des IlligniteS du notairesoussigné, par acte du 
même jour (17 septembre 2(X) l ). 

VIL - Les expéditions de chacun des actes précités, du 
17 septembre 2001, -ont été déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la Cour efityeael et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 26 septembre 
2001. • 

Monaco, le 28 septembre 2001. 

Signé : H, REY. 

Etude de Nt Henry REY 
Nogaire 

2, rue Colonel, Mellando de Castro - Monaco 

‘,,SOCIETE I1MOBILIERE 
VILLA MAI" 

(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise, au siège social, 
le 7 mai 2001, les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée -Se-ZIF:TE IMMOBILIERE 
VILLA MAI", réunis en assemblée générale extraordi-
naire. ont décidé a l'unanimité, sous réserve des autori-
sations gouvernementales 

a) D'augmenter le capital social de la somme de CENT 
VINGT MILLE FRANCS (120.00EI F) à celle NEUF 
CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE NEUF CENT 
TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE CENTIMES 
(98-J 935.50 F) par prélèvement sur la réserve spéciale de 
la somme de HUIT CENT SOIXANTE TROIS MILLE 
NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS CINQUANTE 
CENTIMES (863.935, 50 F) et de le convertir en CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) par éléva-
tion de la valeur neiinale des MILLE DEUX CENTS  

actions de CENT FRANCS (1(X) F) à CENT" VINGT 
CINQ EUROS (125 €) chacune. 

b) En conséquence de cc qui précède. de modifier 
l'article 5 (Capital social) des statuts. 

IL - Les tésolutions prises par ladite Assemblée Générale 
Extraordinaire susvisée. du 7 mai 2001 ont été iipprou-
vées et autorises par all'êlé de S.E. M. le Ministre d'État 
de la Principauté de. Monaco, en date du 4 juillet 2001, 
publié au "Journal de -Monaco", feuille te 7.503 du 
13 juillet 200 

- A la suite de cette approbation. un original du 
procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire, 
susvisée, du 7 mai 2001 et une ampliation de 1>orrêté 
ministériel d'autorisation, précité. du. 4 juillet 2001-  
été déposés. avec reconnaissance-  d'écriture et de.  signa-
tures, au rang des minutes de M' REY, notaire soussigné. 
par acte du 18 septembre 2001. 

1V. - Par acte dressé également le 18 septembre 2001, 
par ledit M' REY, te Conseil d'Administration a 

- constaté qu'en application des résolutions de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, susvisée, du 7 mai 
2001 approuvées par an-ôté de S.E. M. le Ministre tç Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 4 juillet 2001, 
dont une ampliation a été déposée. le même jour, au rang 
des minutes du notaire soussigné, 

i.la été incorporé la somme de HUIT CENT SOIXANTE 
TROIS MILLE NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS 
CINQUANTE CENTIMES (863,935,50 F) prélevée sur 
les réserves spéciales en vue de 't'augmentation de capi-
tal de la société de la somme de CENT VINGT MILLE 
FRANCS à celle. de CENT CINQUANTE MILLE 
EUROS, par élévation de la valeur nominale de la somme 
de CENT FRANCS à CENT VINGT CINQ EUROS des 
MILLE DEUX CENTS actions existantes, . 

résultant d'une attestation délivrée par MM. Jean BOER1 
et François-Jean -BRYCH, Commissaires atix'Comptes 
de là société, qui présente un montant suffisant a cet effet 
et qui est demeurée jointe et annexée audit acte. 

- déclaré que la justification de l'élévation de la valeur 
nominale des actions de la sommede CENT FRANCS à 
celle de-CENT VINGT CINQ EUROS sera constatée soit 
au. moyen de l'impression - de nouveaux titres, soit au - 
moyen.  de- l'appciaition.d'-une griffe sur les actions ou 
certificats d'actions. , 	. 	. 	. 

-.pria acte, à la suite de l'approbatién des 1'4-solutions 
de - l'Assemblée Générale Ektraordinaite, „Susvisée, du 
• 7 mai 2001, par le Gouvernement princier 	dépôt du 
procès verbal .  aux minutes du notaire -Soussigné, que 
l'article 5 des statuts. soit désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 5." 

"Le capital sial est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE-EUROS, divisé en MILLE DEUX 

'.f Vii:. 
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CENTS actions de CENT VINGT CINQ EUROS 
chacune de valeur nominale, entièrement libérées". 

V. Les expéditions de chacun des actes précités du 
18 septembre 2001. ont été, déposées avec les pièces 
annexes au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco. le 25 septembre 
2001. 

Monaco, le 28 septembre 2001. 

Signé : II. REY. 

Etude de M' Henry REY 
Nota'ite 

2, rue Colonel Bellando de Castio - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"S.C.S. RANDONE & Cie" 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné; le 14 sep-
tembre 2001. 

M. Alessandro RANDONE, domicilié 4, avenue des 
Citronniers, à Monte-Carlo, a cédé à un associé com-
manditaire, 30 parts d'intérêt de 1.000 Fcbacune de valeur 
nominale, n"' de 21. à 50 lui appartenant dans le capital de 
la société en commandite simple dénommée "S.C.S. 
RANDONE & 	au capital de 200.000 F, avec siège 
9, avenue des Papalins, à Monaco. 

A la suite de ladite cession, la sociétecontinuera d'exister 
entre : 

— M. Alessandria RANDONE, conune associé comman-
dité, titulaire de 20 parts numérotées de I à 20 

— et un associé commanditaire. titulaire de 180 part 
numérotées de 21 à 200. 

La raison sociale demeure "S.C.S. RANDONE & Cie" 
et la clénomination commerciale demeure "AGENCE 
INTERNATIONALE". 

Les pouvoirs de gérance continuent d'être exercés par 
M. RANDONE, associé commandité, avec les pouvoirs 
tels que prévus aux statuts. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément à la loi. le 24 septembre 2001. 

Monaco, le 28 septembre 2001. 

Signé : H. RE?. 

FIN DE GERANCE 

DeliXiègle Inxeriiun 

iL,a gérance libre consetuic par M. José CUR A LI, demeu-
rant 41, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, à 

F.lisabeth BUCIII, demeurant 39, avenue Princesse 
Grace à Monte-Carlo, relativement à un fonds de com-
merce de vente d'encadrements. de gravures. reproduc-
tions, tableaux et petits meubles, de toutes pièces et objets 
d' art. de pat-tires à l'exclusion de tous objets et pièces en 
métaux précieux. connu sous l'enseigne "AUX REM-
PARTS DU VIEUX MONACO", exploité 17, rue Basse, 
à Monaco-Ville. a pris fin le 12 août 2001. 

Oppositions, s'il y a heu, au siège du fonds. et ms les 
dix jours de la présente insertion. 	- 

Monaco. le 28 septembre 2001. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 
"S.C.S. M. SCOTTO & Cie" 

anciennement.  

"S.C.S. C. PRIGGIONE 
CESSION DE PARTS SOCIALES 

CHANGEMENT DE GERANT COMMANDITE 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes d'ut acte sous seing privé en date du 
30 juillet 2001, enregistré à Moriaco, le 2 lice 2001, F` 134 V 
Case I, . _ 

Mme Carole PRIGGIONE. épouse S IMON SEN, denten-
rant 4. rue des Oliviers à Monaco, associée commandi-
tée et gérante démissionnaire, a cédé la totelité des parts 
sociales qu'elle détenait dans le capital de la "S.C.S. C. 
PRIQGIONE & Cie", soit 25 parts sociales de 1.000 F 
chacune, numérotées de 1 à 25 en faveur de l‘re Margit 
SCOTTO, demeurant :2, rue Basse à Monaco. 

A la suite de ladite cession, la société continuera e exister 
entre NP' Mare SCOTTO, comme seule associée comman-
ditée. gérante, avec les pouvoirs les plus étendus, e un 
associé commanditaire. 

Le capital social toujours fixé à la somme de 250.000 F. 
divisé en 250 parts de 1.000 F chacune. est désormais 
réparti comme suit : 

— à Ise' Margit SCOTTO, gérante commanditée, à 
concurrence de 25 parts numérotées de I à 25 inclus, 

— à un associé commanditaire. à concurrence de 225 
parts, numérotées de 26 à 250. 

La raison et la signature sociales deviennent 
M. SCOTTO & Cie". 



VOLPONI et Cie" 
SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"GLOBAL MEDIA ASSOCIATES" 
eège social : 20. avenue de Fontvieille - Monaco 

•■•••■•■■••■•••••..... 

► DISSOLUTION ANTICIPEE 

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire. 
en date à Monaco du 20 septembre 2001, déposée au rang 
des minutes du notaire soussigné le même jour, les asao-
ciés de la société en commandite -simple dont la raison 
sociale est "S.C.S. VOLPONI ci Cie" et la dénomination 
commerciale "GLOBAL MEDIA ASSOCIATES S.C.S.". 
ayant son siège à Monaco, 20, avenue de Fontvieille, ont 
décidé de dissoudre par anticipation la société et sa mise 
en liquidation à compter du 20 septembre 2001. 

M. Roberto VOLPON1, demeurant à Monaco. 5, rue 
des Violettes. a été nommé liquidateur. 

Une expédition dudit acte a été déposée le 25 sep-
tembre 2001 au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté. 

Monaco. le 28 septembre 2401. 
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Les articles I 3, 6 et l t) des statuts ont été modifiés en 
conséquence. 	 ..:› 

 

Une expédition dudit acte a été déposée zlu Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite 
et affichée conformément. à la loi, k 20 septembre 2001. 

Monaco, le 28 septembre 2001. 

La gérance. 

"S.N.C. ARRIMA 
ET TSIROYANNIS" 

"CARDINAL CONSULTANT 
& CO" 

Société en Nom Collectif 
au capital de 100.000 francs 

Siège social : 31, avenue Princesse Grace - Monaco 

EXPRESSION DU CAPITAL SOCIAL EN EUROS 
AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 

MODIFICATION DES STATUTS 

Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire 
du 4 juillet 2001.-  les associés de lia. S.N.C. dénommée 

ARRIOJA ET TSfROYANNIS ont décidé d'exprimer 
le capital social en euros et de procéder à une augmenta-
tion.-  du capital social de 100.000 francs à 20.000 euros 

. par élévation de.la valeur nominale des parts sociales de... 
Mille (1.000) fiants- à 200 euros. 

Les parts sociales dont le montant nominal vient d'être 
majoré demeurent réparties sans changeaient entre les 
associés et sont libérées intégralement. 

Les articles 6 et 7 des statuts ont été modifiés en consé-
quence. 

Un exemplaire enregistré dudit acte a été déposé au 
Greffe du Tribunal de Monaco, pour y ètre transcrit et 
affiché conformément à la loi, le 17 septembre 2001. 

Monaco,--le 28 septembre 2001. 

S.A.M. "IMMOBILIERE 
CHARLOTTE" 

Société Anonyme Monégasque,  
au capital de 50.000 francs 

Siège social : 10. boulevard Princesse Charlotte 
Morne-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Monsieur les actionnaires sont convo-
qués en assemblée générak extraordinaire le 15 octobre 
2001, a 14 heures 30. au Cabinet de M. François Jean 
BRYCH, Expert-Comptable, 15, avenue de Grande-
Bretagne à Monaco, afin de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant': 

— Augmentation du capital social, 

-- Expression du capital social en EUIDS,, 

— Modification corrélative de l'article 4 des statuts. 

— Pouvoirs pour formalités. 

te Conseil d'Administration. 



SOCIETY. • N RCI. 

SP-illiTS - ARTICLE 5 ............-.---- 
Ancletme Ritlaction 

,Accusé (k 
Ncetik Rédaction 	 rèreptico 

de- le DEE 

S.A.M. l'& P 	• 
SPORT 
MANAGEMENT 

96 S 03251 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.0(10.0(») francs, 
divisé en MILLE (1.000) actions de 
MILLE t 1.000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

7-----  
Le capital social est fixé à la snime 
de UN MILLION (1.000,00(i) çnincs, 
divis en plx MILLE (10.000i actions 
de CENT (100) francs chacune de 
valetir nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 	17.09.2001 
CENT CINQUANTE. MILLE (150000) 

• CUMS. divisé en MILLE (1.000) actions 
de CENTCINQUANTE (, 150 euros 
chacune de valeur nominale, entièrement 
libérées.. 

Le capital social est fixé à la somme de 	17.09.2001 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE 
QUATRE CENTS (152.400) corps, 
bisé en DIX MILLE (10.00()) actions 
de QUINZE corps VINGT QUATRE 
cents (1524) chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées. 

S.A.M. 
LES ARCHES 
MONEGASQUES 

92 S 02871 

S.A.M. 
CHAUMET 
MONTE-CARL() 

98 5 03565 Le capital social est fixé a la somme 
de DOUZE MILLIONS (12.0(10.000) 
hunes. divisé en CENT VINGT MILLE 
(120.000!. actions de CENT (100) 
francs chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 	18.09.2001 
UN MILLION HUIT CENT MILLE 	. 

' (1.800.000) euros. divisé en CENT 
VINGT MILLE (120.000) actions de 	• 
de QUINZE (15) euros chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

..g, 

S.A.M. 
COMPAGNIE 
GENERALE DE 
REASSURANCE 
DE MONTE-CARLO 

80 S 01793 Le capital social est fixé à lu somme 
de CINQUANTE MILLIONS 
(50000.000) firmes. divisé en CINQ 
CENT>MILLE (500.4(o) actions de 
CENT (100) francs chacune de valeur 
nominale, entièrement libé 'tees . 

Le capital social est fixé à la Amme 	18.09.2001 
de SEPT MILLIONS SIX CENT 
CINQUANTE Mill F. (7.650.000) • 
euros divisé en CINQ CENT MILLE 
(500.000i actions dé QUINZE euros 
TRENTE cents (15130) chacune de 
valeur nominale. entièrement libérées. 

-........- 

. S.A.M. 
SOCIETE DES 
SERVICES 
COMPTABLES Er 
ADMINISTRATIFS 

75 S 01510 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION ( I .000.04,10) francs, 
iinisé en DLX MILLE (10.000) a.-tions 
de CENT (100) francs chacune de . 
valeur nominale, entièrement1ibéis. 

Lecapital social est fixé_ à la SOITIMe 	 1009.2001 
'de CENT MQUANIE MILLE (150.090) 
cures, divisé en DIX MILLE (10.000).  
actions de QUINZE (15) turcs drame 
de valeur nominale, entièrement libérées, 

S.A.M. 
TRADEMARK 
MANAGE14IENT 

90S 02598 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000000) francs. 
divisé en MILLE (1.000) actions de 
MILLE ( I .01:00) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 	20.09.2001 
de CENT' CINQUANTE IvIILL.E (150000) 
euros, divisé en MILLE (1.000) actions de 
CENT CINQUANTE (150) quros chacune 
de valeur nominale, entièrement libérées. 

Vendredi 28 septembre 2(X)t 
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EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIETES 

Conformément à la toi n' 1.211 du 28 décembre 199$ et à l'arrêté ministériel n' 99-41 du 19 janvier 1999 
relati fs 'a l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou parts sociales 

qui composent k. capital social des sociétés, 
les sociétés ci-après désignées ont rempli les conditions énoncées dans ces textes. 



SOClETE ?g' RCI 

" 

STATUTS - ARTICLE 6 
Aretmé-Ife 
réeeptim 

cle la DEE 
Ancienne Rédaction 

- 
Nout elle RéclartkIn 

S,A.M. 
LES GRANDS 
IMMEUBLES DE 
MONTE-CARLO 

63 SC 01017 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX MILLIONS QUATRE 
CENT VINGT SEPT NULLE DEUX 
CENT CINQUANTE (2,427.250) 
francs, divisé en TROIS CENT 
SOIXANTE CINQ 1365) actions 
de SIX MULE SIX CENT CIN- 
QUANTE (6.650) francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS CENT SOIXANTE NEUF MB 1E 
SEPT CENT QUARANTE CINQ t 369.7451 
euros. divisé en TROIS CENT SOIXANTE 
CINQ (365) actions de MILLE TREIZE 
(1.013) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. ' •  

25.07.2(01 

S.N.C. 
BALDACCHINO 
ET CLAUDE 
BOISSON 

94 S 02983 Le capital social est fixé à la somme 
deTROIS CENT MILLE (300.0001 
francs, divisé en TROIS CENTS (300) 
pans de MILLE (1.000)irancs eine 
de valeur nominale. entièrement 
libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
QUARANTE CINQ MILLE SIX CENTS 
05,600) maris. divisé en TROIS CENTS 
(300) es de CENT CINQUANTE DEUX 
(152)ètribs chacune de valeur nominale, ' 
entièrement libérées. 

24.09.2001 

S.C,S. 
HUARD 
ET CIE 	t 

• 

73 S 01424 Le capital social est fixé à la somme 
de CINQUANTE MILLE (50000) 
francs, divisé en CINQ CENTS (500) 
parts de CENT (100) francs chacune 
de valeur ru4inale, entièrement 
libérées. 	. 

Le capital social est fixé à la somme de 
SEPT Mn JE CINQ CENTS (7.500) 
eines, divisé en CINQ CENTS (500) 	._., 
parts de QUINZE (15j duos chacune 	''s  
de valeur nominale. entièrement 
libérées, 

21.09.2001 
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SOC:IETF, N' RCt 

STA';'UTS - AMI(' 1 5 
-- Acmé tle 

tecept ion 
de la ME 

Ancienne. Mixtion Nottrelk. Mixtion 

S.A.M. 	' 
SONIA RYKIEL 

92 S 02812 

i-, 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION CINQ CENT Miï.i.l 
(1.500.000) francs, divisé en MILLE 
CINQ CENTS (1.500) actions de 
MILLE (1.0001 francs chinurte de 
valeur nominale, entièrementlibérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT VINGT HUIT MILLE 
(228.01X)) euros, divisé en MILLE CINQ 
CENTS (1.500) actions de CENT CIN- -- 
QUANTE DEUX (152) euros chacune de 
valeur nominale. entièrement libért.'es. 

200.).200i 

S.A.M. 
C.I.S. 

91 S 02750 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.0001 tillacs, 
divisé en DEUX MILLE (2.000) 
actions de CINQ CENTS (500) francs 
chacune de valeur nominale, entWe- 
ment libérées. 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE DEUX MILLE 
(15.;,0) euros, divisé en DEUX MIL I,E 
(2.000) actions de SOIXANTE SEIZE 
euros (761 chacune de valeur nominale, 
entièreMent libérées. 

„...........__ 

20.09.2001 

S.A.M. 
MEDITERRANEAN 
NETWORK 

• 

94 S 02%-I Le capital sotll est fixé à la somme 
de DIX MILLIONS (10.000.000) 
francs. di‘isé en DIX MILLE (10.0001 
actions de MILLE (1.000) francs 
chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées 

Le capital social est fixé à la. somme 
de UN MILLION CINQ CENT MILLE 
(1500.000) euros. divisé en DIX MILLE 
(10.000) actions de CENT CINQUANTE 
(1501 euros chacune de valeur nominale. 
entièrement libérées. 

21.09.2001 



SOCLES E N' RO 

STATUTS - ARIKIE 7 

Acmé de 
rtkeptexi 

de ki DEE 
Ancienne Mixtion Noietilt RédeictIon 

S. A . NI . 
BANCOSTA 
MONACO 

98 S 03541 Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1.000.000) francs. 
divisé en. MILLE t 1.00(0) actions de 
MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale. entièrement libétées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CEN'T SOIXANTE MULE ( 160.000) 
euros, divisé en MILLE ( L000) actions de 
CENT SOIXANTE (160) curas chacune 
de valeur t'oui/tale, entièrement libért'es. 

....-- 

17.09.2001 

S.A.M. 
FONDERIE DE 
MONACO 

64 S OHM Le capital social est fixé à la somme 
de SEPT CENT CINQUANTE MILLE 
(750.000) francs, divisé en SEPT 
MILLE CINQ CENTS (7.500 actions 
de CENT (1001 francs chacune de 
valeur nominale, entièrement liMrées. 

i Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE (150.1X0 
euros, divisé en SEPT MILLE CINQ CENTS 
(7:500) actions de VINGT (20) euros chacune 
de valeur nominale, entièrement libérées, 

• 

17.09.2001 

S.C.S. CAILLE 
& CIE 

99 S 03686 Le capital social est fixé à la somme 
de DEUX CENT MILLE (200,00f0) 
francs, divisé en DEUX CENTS 
(200) parts de MILLE (1,000) francs 
chacune de valeur nominale, entière- 
ment libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de TRENTE MILLE QUATRE £ENTS 
(30.400) euros, divisé en DEUX CENTS 
12001 parts de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale, 
entièrement libérées. 

18.09.2001 

• 

S.C.S. 
ANNIE BESSO 
& OE 

96 S 0321I J  Le capital social esi fixé à la somme 
de SEPT CENT CINQUANTE MILLE 
(750.000) francs, divisé en MILLE 	• 
HUIT CENT SOIXANTE QUINZE - 
(1,875) pans de QUATRE CENTS 
( 	) francs chacune de valeur normo- 
traie, entièrement libérées.. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT DOLZE MILLE CINQ CENTS 
( .112500) euros. divisé en MILLE HUIT 
CENT SOLXANTE QUINZE (1,875) parts e  
de SOIXANTE (60) eue ehOçune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

18.09.2001 

1. 

S.A.M. 
COMPAGNIE 
INTERNATIONALE 
DE PRESSE 
ET DE PUBLIFAITE 

96 S 03204.  Le capital social est fixé à la somme 
de HUIT MILLIONS CENT C1N- 
QUANTE MILLE (8.150.000) francs, 
divisé en QUATRE VINGT UN 
MILLE CINQ CENTS (81500) actio 
de CENT (100) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérée. 

Le capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION DEUX CENT VINGT 
DEUX MILLE CINQ CENTS (1.222.500) 
euros, divisé en QUATRE VINGT UN 
MILLE CINQ CENTS (81.500) actions de 
QUINZE (15) euros chacune de valeur  
nominale, entièrement libérées. 

19.09.2001 

_i 
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SOCIETE N' RCI 

STATUTS - ARTICLES ti,  ,Sz. 7 

récrie» 

de Id Der, 
Ancienne Raxiim Nouvelle Rt,(let ion 

S._N.C. GAIA 
Er MOSTACCI 

(X) S 0380b Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ CENT MILLE (500.000) 
francs, divisé en CINQ CENTS 
(500) parts de MILLE (1.000) frocs 
chacune de valeur nominale, entière- 
ment libérées, 

Le capital soc al est fixe à la somme 
de SOIXANTE SEIZE MILLE (76.000) 
euros, .divisé or CINQ CENTS (500) pans 
de CENT CINQUANTE DEUX (152) euros 
chacune de valeur nominale, entièrennt 	- 
libérées.. 

20.09,2001 
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SOC:ETE 

— 

N VI 

> STATUTS - Awrict.E. 7 
A,.'osè do 
rkcoion 

(le 	DEE 
.................— 

Arkiteme kit 
"---------- 

NOUN elle Rtilaction 
* 

S.A.M. 
COMPAGNIE 
DE GESTION 
DE MATERIEL 

, 

99 S 03672 

%. 

Le Opitai social est fixé à h somme 
de UN MILLION ( L000.000; francs, 
divisé en MILLE (1.000) utions de 
MILLE (1.000) francs chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de CENT CINQUANTE MILLE (150000) 
euros, divisé en MILLE (1.000) actions de 
CENT CINQUANTE (150) euros chacune 
de valeur nominale. entièrement libérées. 

20.09,2001 

S.C.S. 
GIANFRANCO 
ROSSI 
& CIE 

99 S 03635 Le capital social est 'rixe à la somme 
de CENT MILLE (100.000) francs, 
divisé en CENT (100) pans de 
MULE (1.000) francs chacune de 
saleur nominale, entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de QUINZE MILLE DEUX CEMS (15,200) 
euros, divisé en CENT (100) parts de 
CENT CINQIJAME DEUX (152; euros 
chacune de tuteur nominale, entièternent 
libén'es. 

21.09,2001 

S.C.S. 
MICPIELE 
DE VINCENZO 
4.ft CIE 

% S 03210 U capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE (100.000) francs. 
diiisé en MILLE (1.000) pans de 
CENT (100) francs chacune de valeur 
nominale. entièrement l'hélées. 

Le capital social est fixé à le somme 
de QUINZE NIII1 FDEUX CENT 

• CINQUANTE (15.250) euros. divisé en 
MILLE (1.000) pans de QUINZE euros 
VINGT CINQ cents (15,25) chacune de 
valeur nominale, entièrement libérées. 

24.09,2001 

S.N.C. 
BESOMBES 
ET 
DUJARDIN 

90 S 02627 Le capital social est fixé à la somme 
de CENT MILLE (100.000) francs. 
dixisé en CENT (100) parts de 
MILLE (1.000) francs chacune 
de valeur nominale, entièrement 
libérées. 

Le. capital social est fixé à la somme 
de QUINZE MILLE TROIS CENTS 
(15.300) euros, divisé en CENT (100) 
parts de CENT CINQUANTË TROIS 
(153) euros chacune de valeur 
nominale, entièrement libérées. 

— 

24.09.2001 

--. 
S.C.S. 
CUCIIA ' 
ET CIE 

98 S 03509 Le capital social est fixé à la somme 
de TROIS CENT MILLE (300000) 
fraies., divisé en TROIS CENTS 
(300) parts de MILLE (1.000) francs 

. chacune & Valeur nominale, 
et 	content libérées, 

Le capital social es; fixé à la sonnx 
de QUARANTE CINQ MD I F. SIX 

24.09.2001 

CENTS (45.600) euros, divisé en 
TROIS CENTS (300) parts de CENT  
CINQUANTE DEUX (152) crins 
chacune de valeur nominale,  
entièrement libérées. 

S.C.S. 
BERTELLI 
& CIE 

98 S 0355$ Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ CENT MILLE (500000) 
francs. divisé en CINQ CENTS (500) 
parts de MILLE ( I mot» francs 	' 
dracune de valeur 110111illak, 
entièrement libérées. 

Le capital social est fixé à la somme 
de g)IXANTE SEIZE MILLE (76000) 
eut-os, divisé en CINQ CENTS (500) 
pans de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) an> chacune de valeur 
nominale, entièrement libérée. 

24.09.200! 

S.A.M. 
MARTIN MAUREL 
SELLA GESTION- 
MONACO - 

96 S 03258 Le capital social est fixé à la somme 
de LIN MILLION ( 1.000000) francs, 
divise en MILLE (1.000) actions de 
MI F (1.(00) francs chacune de 
valeur nominale,. entièrement libérée,s. 

Le capital social est fixé à la somme 
&CENT SOIXAftgE MILLE (160000) 
euros, divisé en MILLE (1.000) actions 
de CENT SOIXANTE (160) euros 
chacune de valeitti nominale, 
entierement libérée., 

24.09.2001 
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FONDS COMMUNS DE PLAŒMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 199Œ 

DêtKonination 
KI> 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 	• 

Dépositaile 
à Monaco 

Valeur liquidative 
au 

21 septembre 2001 

(Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Islonegasque de Gemion C.M.B ' 	2.892,70 CUR 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 4.324.48 EUR 
Azur Sécurité - t'art "C" 18.10,1988 Barclay% Gestion S.N.C. Baretays Bank PLC 6399,35 EUR 
Azur Sécurité - Part "D" 18.10.1988 Batelays Crest ion S. N.C. Barclays Bank PLC 5.537..4e EUR 	• 
Paribas Monaco Obii-Euro 03.11.1988 Paribas Assatr Management Monaco SAM Paribas 385.78 EUR 
Monaco valeurs 30.01.1989 Somos•al S.A.M. Société Générale 337,84 EUR 
Arnericazur 06.01.1990 Barclays Gestion S.N.C. Barclay:: Bank. PLC 	• 16.896.09 USD 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixn investment Management SAM Sté Monégasque (le Reloue Pri‘ee 309,36 L'UR 
Monactions 15.02.1992 M.M.G. Monaco S.A.M. Financière' Wargny 665,15 EUR 
CFM Cotin Terme Euro 08-.04.1992 13..P.O.NI. C.F.M. 232,40 EUR 
Monaco Mus-Value 31.0L1994 Compagnie hloné.ga.sqiie de Gestion C.M.B. • L692.87 EUR 
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4»86.71 EUR 
Islo>naco Expansion USD 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.060.87 USD 
Monaco Court Terme 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion (7.h1.B. 3.952,76 EUR 
Gothard Court Terme 27,02,1996 SAM Cothard Gestion, Monaco Banque du Gothard 910.06 EUR 
Monaco Recherche. 
sous l'égide de la Fondation 

27.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 1.877,44 EUR 

Princesse Grace 15 
I3MM Capital Obligation 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M Banque Martin-Maurel 3.036.23 EUR 
BMM Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.G. Monaco S.A.M. Banque Martin-Mautel L757,97 EUR 
CL Europe Sécurité 3 24,011997 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 234,65 EUR 
CI. Europe Sécurité 4 	• 24.03.1997 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 237.86 E11R 
Monaco Recherche 
sous l'égide de h Fondation 

30.10.1997 SAM Gothard Gestion Islonaco Banque du Gothard 2.717.51 EUR 

Princesse trace 30 
Monaco Recherche 
sous 1 'égick. de la Fondation 

09.03.1998 SAM Gothed Gestion Monaco Banque du Gothard 4,748,33 USD 

Princesse tarare - U..:`,..) 
Monaco Patrimoine Sei:mité Euro 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.084.57 EU&-, 
Moruo Patrimoine. Sécurité USD,  19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.032.25 USD 
Monaction Europe 19.06.1998 Conipagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 1.10360 EUR 
Monaction International 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 849,06 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

06.08.1998 SAM Golard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.464,45 EUR 

Princesse Grace 30 KIS 
Gothard.- Actions 	 125.09.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.538.66 EUR 
CM Coart Terme Dollar 31.05„1999 B.P.0.M, C.F.M. 1.120,45 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.061999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard - 1384;81 EUR 

Princesse trace 50 
Monaco Recherche 	'09,07.1999 
sous l'égide de la Fondation 

SAM Gotitard Gestion Monaco,  Banque du GOthard 2.827.95 EUR 

Princesse Gruce 15 BIS 
Gothard Trésorerie Plus 	15.1/1999.  SAM Gothard Gestion hlonaco 'Banque du Croate! [.»51,65 EUR 
Ca'. Monaco Patrimoine 	05.07.2000 E.F,A.E. CCT. (Monaco) -158.85 EUR , 
CFM Équilibre 	 19,01,2001 Monaco Gestion C.F.», 904,45 EUR 
CFM Prudence 	 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M, . 948,92 EUR 
Capital Obligations 	 13062001 
Internationales 

M.M.G. Monaco S.A.M, Martin Mauret Sella 
Banque Privée Monaco 

1»57.26 USD 

Capital Croissance 	 13.06,2001 M,M.G. Manaca S.A.M. Martin Mu=ret Sella 788,44 USD 
Internationale BanquePrivée Monaco 
Capital Croissance Italie 	13.06.2001 M.M.G. Monaco S.A.M. Manin Maure' 699,38 EUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Croissance France 	13.06.2001 M.M.G. Monaco S.A.M. Martin Maure! Sella 1.005.‘!4,- EUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Croissance Europe 	13.06.2001 M.M.G. Monaco S.A.M.  Martin Maure! Sella 1.005.41 EUR 

Banque Privée Monaco 
Ut ital Lon 	terne 	 13.06.2001 M.M.G. Monk° S. ,, Martin Manet Sella 1 004,45 EU 
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l'omis Commun 
de Plat:entent 
--- 

Date 
d'aga,ittent 
_ 

Sociaé 
de Kstion 

Dépo%itaite 
à Momwo 

Videur liquidative 
au 

25eptembre 2001 
- 

datif, Fonds Monte-Carlo 
-Com Terme- 

i 4.06,1989 Natio Monte-C.11110 SAM B.N.P, 3.079,29 EUR 

■•••■■•■■••••••••••■•■•••■■■■■■•■■■■.,.... 

Le Gérant du Journal : Gillés TONELL1 

455-AD 

• 



a 



ieriée:Édt 

IMPRIMERIE DE MONACO 

-) 


	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1

